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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Non-proliferation des armes de destruction 

massive 

Le President (parle en anglais ): C’est un honneur 
pour moi que de presider la presente seance du Conseil 
de securite. C’est un honneur pour moi aussi de souhaiter 
la bienvenue aux chefs d’Etat et de gouvernement, aux 
Ministres et aux autres dirigeants et representants ici 
presents avec nous dans la salle. Je souhaite aussi une 
chaleureuse bienvenue au Secretaire general Antonio 
Gutteres, et je le remercie de se joindre a nous. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de President des Etats-Unis d’Amerique. 

C’est un insigne honneur pour moi que d’etre ici 
aujourd’hui, a l’occasion de la presente seance du Conseil 
de securite, pour debattre d’une question pressante 
concernant la lutte contre la proliferation d’armes 
chimiques, biologiques et nucleates meurtrieres et 
leurs vecteurs. Les pays du monde reconnaissent depuis 
longtemps que certaines armes sont si dangereuses et 
peuvent infliger tant d’indicibles souffrances que nous 
tous avons un interet vital a empecher leur mise au point, 
leur propagation et leur utilisation. 

Depuis mon entree en fonctions, les Etats-Unis 
ont pris des mesures audacieuses pour faire face a ces 
menaces sinistres. Nombre d’entre nous mettent, a juste 
titre, l’accent sur les dangers des armes nucleaires, 
mais nous ne devons jamais oublier le risque pose par 
les armes biologiques et chimiques. Les Etats-Unis ont 
ete l’un des premiers pays a renoncer unilateralement 
a l’utilisation d’armes biologiques, et depuis la 
Premiere Guerre mondiale, nous avons ete a la tete 
des efforts internationaux de lutte contre le fleau de la 
guerre chimique. 

Tout recemment en Syrie, nous avons par deux 
fois impose des sanctions severes au regime d’Assad, 
qui avait utilise des armes chimiques contre des civils 
innocents. Je voudrais remercier la Premiere Ministre 
May et le President Macron de la collaboration etroite de 
leurs pays a ces efforts en avril dernier. Les massacres 
commis par le regime syrien sont ete rendus possibles 


par la Russie et l’lran. Le regime iranien exporte la 
violence, la terreur et les troubles. II s’est procure 
illicitement du materiel sensible pour promouvoir son 
programme de missiles balistiques et il dissemine ces 
missiles dans tout le Moyen-Orient. Le regime est le 
principal parrain mondial du terrorisme et il attise les 
conflits dans toute la region et bien au-dela. Un regime 
avec ces antecedents ne doit jamais pouvoir posseder 
une arme nucleaire. 

C’est pourquoi j’ai annonce au debut de l’annee 
que les Etats-Unis allaient se retirer de l’accord conclu 
avec l’lran sur le nucleaire. Cet accord, qui est horrible 
et ne beneficie qu’a une seule partie, a permis a l’lran 
de poursuivre sur la voie menant a l’acquisition d’une 
bombe nucleaire et a offert au regime une planche de 
salut financiere au moment ou il en avait le plus besoin. 
Il etait aux abois et avait besoin de liquidites, et nous les 
lui en avons donnees. Durant les annees qui ont suivi la 
signature de l’accord, l’agressivite de l’lran n’a fait que 
croitre. Le regime a utilise les fonds qu’il s’est procure 
grace a l’accord pour soutenir le terrorisme, construire 
des missiles capables d’emporter des tetes nucleaires et 
fomenter le chaos. 

Apres leur retrait de l’accord, les Etats-Unis ont 
recommence a imposer a l’lran des sanctions liees a aux 
activites nucleaires. Ces sanctions entreront pleinement 
en vigueur debut novembre. Elies seront pleinement 
appliquees. Par la suite, les Etats-Unis imposeront 
d’autres sanctions, on ne peut plus severes, afin de 
contrer toute la gamme du comportement malveillant de 
l’lran. Tout individu ou entite qui ne s’y conformera pas 
en subira les consequences les plus severes. Je demande 
a tous les membres du Conseil de securite d’ceuvrer 
avec les Etats-Unis pour faire en sorte que le regime 
iranien change de comportement et n’acquiere jamais la 
bombe nucleaire. 

Cela dit, je voudrais remercier l’lran, la Russie 
et la Syrie, qui, a ma demande insistante et pressante, 
ont ralenti substantiellement leur offensive contre la 
province d’Edleb et les 3 millions de personnes qui s’y 
trouvent, afin de liquider 35 000 terroristes cibles. Qu’ils 
liquident les terroristes; mais j’espere que la retenue se 
poursuivra une fois les terroristes liquides. Le monde 
les regarde. Je remercie aussi la Turquie d’avoir aide a 
negocier la retenue. Les Etats-Unis ont les moyens et 
la volonte d’aider a regler ce probleme pour sauver des 
centaines de millions de vies, peut-etre meme davantage. 
Nous sommes disposes a le faire. 
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Dans l’allocution que j’ai prononcee hier devant 
l’Assemblee generale, j’ai reaffirme 1‘engagement de 
mon Administration a construire un avenir plus juste 
et plus pacifique (voir A/73/PV.6). Malheureusement, 
nous avons decouvert que la Chine essayait de s’ingerer 
dans nos affaires, en vue d’influer sur les resultats des 
prochaines elections prevues en novembre, contre mon 
Administration. Ils ne veulent pas que moi, ou nous, 
gagnions les elections, car je suis le premier President 
a avoir jamais defie la Chine sur le commerce. Nous 
sommes en train de gagner cette bataille commerciale, 
et a tous les niveaux. Nous ne voulons pas qu’ils se 
melent de nos affaires ou qu’ils s’immiscent dans nos 
prochaines elections. 

Comme je l’ai aussi dit hier, nous avons vu 
le resultat des efforts historiques visant a ouvrir de 
nouvelles voies de la paix sur la peninsule coreenne. 
C’est quelque chose dont nous tres fiers. Je suis heureux 
de dire que la Coree du Nord n’a effectue aucun tir de 
missiles depuis novembre dernier. Elle n’a precede a 
aucun essai nucleaire depuis septembre dernier. Et les 
otages nous ont ete remis. Qui plus est, les restes des 
heros americains sont en train d’etre rapatries. 

En juin, a un sommet historique tenu avec lui a 
Singapour, le President Kim Jung Un a reaffirme son 
engagement en faveur d’une denuclearisation complete. 
La semaine derniere, le President Kim a reitere cet 
engagement au President Moon durant leur troisieme 
sommet, et a moi-meme dans une lettre au contenu 
tres puissant qu’il m’a adressee. Je pense que nous 
parviendrons a un accord, mais malheureusement, pour 
que ces progres se poursuivent, nous devons continuer 
d’appliquer les sanctions existantes imposees par le 
Conseil de securite dans ses resolutions, jusqu’a ce que 
la denuclearisation ait lieu. 

Cependant, nous avons remarque que certains 
pays sont deja en train de violer ces sanctions de 
l’ONU. Cela englobe les transbordements illegaux, qui 
doivent prendre fin immediatement. La securite de la 
peninsule coreenne, de la region et du monde depend 
du plein respect des resolutions du Conseil de securite. 
C’est tres important. 

Plus important encore, cela dit, je crois que le 
President Kim Jong Un, un homme que j’ai appris a 
connaitre et que j’apprecie, veut la paix et la prosperite 
pour la Coree du Nord. Beaucoup de choses, dont 
personne n’est au courant, se passent en coulisses, a 
l’ecart des medias, mais elles se passent quand meme 
et de maniere tres positive. Je pense done que la 


communaute internationale recevra de tres bonnes 
nouvelles en provenance de Coree du Nord dans les mois 
et les annees a venir. 

J’apprecie egalement ce que le President Moon, 
de la Coree du Sud, a dit a mon propos hier soir dans 
des entretiens televises. Je suis tres honore de travailler 
avec le President Moon. De meme, c’est un plaisir et 
un honneur que de travailler avec le President Xi, de la 
Chine, et le Premier Ministre Abe, du Japon. Chacun de 
nous suit l’exemple d’innombrables dirigeants mondiaux, 
diplomates et fonctionnaires venus a l’ONU avec a 
l’esprit le meme noble objectif : batir un avenir digne 
des patriotes - des vrais patriotes - qui ont sacrifie leurs 
vies pour nos nations et pour notre avenir. Pour reussir, 
nous avons besoin de l’engagement de toutes les nations 
representees dans cette salle. Ensemble, nous pouvons 
remplacer les horreurs de la guerre par les bienfaits de 
la securite et la belle promesse de la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

J’invite maintenant S. E. M. Emmanuel Macron, 
President de la France, a prendre la parole. 

Le President Macron : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence americaine du Conseil de 
securite de nous avoir reunis aujourd’hui pour traiter 
de l’importante menace a la paix et a la securite 
internationales que constitue, en effet, la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
Je remercie le Secretaire general pour sa presence a 
cet echange. 

La premiere question sur ce sujet qui me 
vient a l’esprit, en contemplant, si nous nous parlons 
franchement, nos divisions de l’annee ecoulee sur des 
sujets aussi importants que le nucleaire iranien ou 
l’usage d’armes chimiques par le regime syrien, est tout 
simplement : « Que voulons-nous, nous, Etats membres 
du Conseil de securite, encore faire ensemble? ». 

Le regime de non-proliferation, qu’il organise 
la maitrise des armements atomiques pour limiter le 
risque de guerre nucleaire ou qu’il impose l’interdiction 
absolue de certaines armes pour que nos populations 
soient a jamais protegees de l’horreur de la guerre des 
gaz ou des armes bacteriologiques, est une construction 
relativement recente, arrivee a maturite dans les annees 
90. C’est le fruit des drames du XX e siecle, de la ferme 
determination de nos predecesseurs, de leur vision du 
bien de l’humanite et de leur esprit de responsabilite. 
Cet edifice repose sur des concessions mutuelles, des 
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interdependances et une confiance reciproque que 
nous avons batie a cette occasion. En un mot, sur une 
approche multilaterale de la securite. 

Notre responsabilite, je le crois profondement 
aujourd’hui, ce que nous devons a ceux qui nous ont 
precedes comme aux populations dont nous avons la 
charge, c’est de preserver et de renforcer ce regime a 
un moment ou il est profondement mis a l’epreuve. Les 
Etats membres du Conseil doivent etre exemplaires a cet 
egard, et, a mes yeux, sur ce sujet sans doute encore plus 
qu’un autre, etre unis. 

Unis, nous l’avons ete de fagon remarquable sur 
la question de la Coree du Nord, la derniere fois en 
decembre 2017 avec la resolution 2397 (2017). La gestion 
de cette crise, le President des Etats-Unis d’Amerique 
vient de le rappeler, connait aujourd’hui une nouvelle 
etape grace a son initiative de dialoguer directement 
avec le President du Parti du travail de Coree. La France 
salue et soutient ces efforts, ainsi que ceux menes par la 
Coree du Sud, que le President des Etats-Unis a rappeles. 

A aucun moment le Conseil de securite ne 
doit perdre de vue que la Coree du Nord continue de 
representer une menace nucleaire et balistique pour la 
region et pour le monde. La France attend du regime de 
Pyongyang des gestes concrets, demontrant sa volonte 
reelle de s’engager dans un processus de demantelement 
de son programme nucleaire et balistique de fagon 
complete, verifiable et irreversible. Dans l’attente de ces 
gestes, le dialogue doit s’accompagner d’une application 
rigoureuse des sanctions decidees par le Conseil. Et la, 
nous fumes unis. 

Unis, nous l’etions sur la question de l’lran avec 
la resolution 2231 (2015). Mais c’etait en 2015. Depuis, 
les trajectoires des Etats signataires du Plan d’action 
global commun ont diverge. Pourtant, je le redis ici, 
nous conservons tous autour de cette table, j’en suis 
convaincu, le meme objectif : empecher l’lran de se 
doter de l’arme nucleaire et garantir par un strict controle 
international la finalite pacifique de son programme. Le 
Plan d’action global commun est imparfait, mais il est 
un pas determinant dans cette direction. 

Alors qu’une grave crise de confiance a ete ouverte 
par la reimposition de sanctions extraterritoriales 
americaines, Teheran continue de respecter ses 
obligations nucleaires. Cette situation doit etre confortee 
par un respect de toutes les dispositions du Plan d’action 
global commun et de la resolution qui l’endosse, et qui 


vaut pour tous les membres de l’ONU - et pas seulement 
pour la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni. 

Nous devons aussi aller plus loin que le cadre 
actuel, et je l’ai deja dit ici meme il y a un an(voir A/72/ 
PV.4). C’est pourquoi je partage les finalites qui ont ete 
rappelees par le President des Etats-Unis d’Amerique, 
meme si nous pouvons diverger sur la methode quant au 
Plan d’action global commun. Je considere pour ma part 
que nous devons batir ensemble une strategic de long 
terme pour la gestion de cette crise, qui ne peut se reduire 
a une politique de sanctions et de « containment)). Les 
bases d’une nouvelle negociation doivent etre posees sur, 
premierement, l’encadrement du nucleaire iranien au- 
dela de 2025-2030, complement indispensable a ce qui 
avait ete obtenu en 2015; deuxiemement, la question de 
l’augmentation par l’lran de la portee et de la precision 
de son arsenal de missiles, et done l’encadrement de 
son activite balistique; et, enfin, troisiemement, la 
stability regionale. Ce sont l’ensemble de ces sujets qui 
peuvent constituer une action utile de la communaute 
internationale pour reduire les risques de la region et 
reussir a obtenir la finalite que nous poursuivons tous, 
que jamais l’lran ne se dote de l’arme nucleaire. 

Unis, nous l’etions sur l’elimination des armes 
chimiques syriennes, avec la resolution 2118 (2013). 
Mais c’etait en 2013. Depuis, les menaces pour la 
credibility de la norme d’interdiction se sont accumulees. 
La reapparition des armes chimiques lors des offensives 
du regime syrien, alors que Damas avait adhere a 
la Convention sur les armes chimiques et declare 
son programme, n’a pas rencontre la determination 
necessaire du Conseil. Daech a, lui, utilise ces armes en 
Syrie et en Iraq. 

En fevrier 2017, en Malaisie, un membre de 
la famille dirigeante nord-coreenne a ete assassine a 
l’aide d’un agent neurotoxique puissant, le VX. Et cette 
annee, c’est sur le territoire du Royaume-Uni, et done 
de l’Union europeenne, qu’un autre agent neurotoxique 
a ete employe, tuant une personne et en blessant quatre 
autres. La France rappelle ici qu’elle partage l’analyse 
britannique selon laquelle il n’y a pas d’autre explication 
plausible que celle de la responsabilite de la Russie, 
et appelle cette derniere a prendre toutes les mesures 
necessaires pour faire cesser cette menace. 

La France a lance le 23 janvier 2018 un partenariat 
international contre l’impunite de l’utilisation d’armes 
chimiques, que tous les Etats sont invites a rejoindre. Elle 
a du agir egalement, et je veux ici remercier le President 
Trump et la Premiere Ministre May, en lien avec les 
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Etats-Unis et le Royaume-Uni, contre les capacites 
chimiques syriennes. Elle oeuvre au renforcement de 
rOrganisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
par la mise en place d’un nouveau mecanisme d’enquete 
et d’attribution, qui est indispensable. 

La France travaillera inlassablement a l’unite du 
Conseil sur les questions de non-proliferation. Nous 
devons rester unis, car ces dernieres annees, a chaque 
fois que nous avons brise l’union, c’est aux depens de 
nos principes et de notre efficacite collective. C’est 
une condition de notre legitimite en tant que membres 
permanents et non permanents. Nous devons l’etre 
aussi parce que la dissemination des technologies porte 
en germe de nouvelles menaces a la paix qui nous 
concernent directement. 

Le developpement de missiles intercontinentaux 
par la Coree du Nord doit nous interroger. Jusqu’a 
present, seuls quelques Etats disposaient de ces puissants 
armements, ce qui leur imposait une responsabilite 
particuliere. A l’avenir, si un controle suffisant n’est 
pas assure par tous, et si la Coree du Nord prolifere, 
combien de pays en disposeront? 

Au Moyen-Orient, l’assistance balistique 
apportee au Hezbollah et aux houthistes constitue un 
developpement nouveau et preoccupant. Elle doit cesser 
avant que ces entries ne destabilisent plus gravement 
une region sous tension. 

La lutte contre Daech a confirme l’interet des 
groupes terroristes pour les armes de destruction 
massive. La menace d’un terrorisme nucleaire ou 
radiologique n’a pas disparu, en depit du leadership dont 
ont fait preuve les Etats-Unis dans ce domaine avec les 
sommets sur la securite nucleaire. La France appelle a 
la poursuite de la cooperation internationale, plus que 
jamais necessaire. 

La France continuera de respecter strictement ses 
engagements au titre du regime international de non¬ 
proliferation et a renforcer les differentes institutions qui 
en forment l’ossature. Elle continuera en particulier de 
soutenir les efforts des Nations Unies et de ses experts, 
et portera les enjeux de la lutte contre la proliferation 
nucleaire, chimique, biologique et balistique lors de sa 
presidence du G7 en 2019. Mais j’en appelle pour cela 
a notre unite et a notre esprit de responsabilite, car ce 
regime de non-proliferation est la colonne vertebrale de 
notre systeme de securite collective. Nous l’avons bati 
decennie apres decennie. II est encore jeune. II requiert 


notre mobilisation, notre esprit de responsabilite et 
notre unite. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
S. E. M. Andrzej Duda, President de la Republique de 
Pologne, a prendre la parole. 

Le President Duda {parle en anglais ) : La 
situation actuelle en matiere de securite n’est pas 
encourageante. Les tensions aux niveaux mondial et 
regional font peser une menace sur l’ordre international 
existant, y compris les regimes de non-proliferation et de 
maitrise des armements. En fait, nous sommes temoins 
de la decomposition progressive de ces regimes depuis 
quelque temps. Ils sont regulierement remis en question 
par des acteurs non etatiques, mais plus inquietant, ils 
sont egalement sapes par certains Etats. 

Avant d’aborder le probleme des armes nucleaires, 
je voudrais tout d’abord appeler l’attention des membres 
du Conseil sur un autre type d’armes de destruction 
massive qui figurent a nouveau en tete des priorites 
mondiales. Je parle des armes chimiques. Soyons clairs : 
tout emploi d’une arme chimique est un crime. Peu 
importe qu’elle soit employee a grande echelle par des 
regimes non democratiques contre leur propre peuple 
pour asseoir leur pouvoir ou qu’elle soit employee 
par vengeance contre des personnes se trouvant a 
l’etranger dans le cadre du terrorisme d’Etat. S’il s’agit 
d’un crime, cela signifie que l’obligation principale de 
la communaute internationale est definie par l’ordre 
fonde sur des regies : les criminels doivent etre traduits 
en justice. 

Aucun emploi d’armes chimiques ne saurait 
rester impuni, car de tels actes portent non seulement 
atteinte au sens fondamental de la justice, mais 
affaiblissent egalement les regimes de non-proliferation 
et de desarmement et par consequent, mettent en peril 
notre securite a nous tous. Les attaques brutales, qui 
visent essentiellement des civils, ont toutes le meme 
objectif : intimider la communaute internationale. La 
communaute des Nations Unies ne peut pas accepter de 
telles methodes. Notre inaction ne fera qu’encourager 
les auteurs d ces attaques. J’espere que la mise au 
point du nouveau mecanisme de sanctions de l’Union 
europeenne, dans le cadre de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, nous permettra 
comme il se doit d’exercer une pression sur les auteurs 
de tels actes, aujourd’hui et a l’avenir, et de les dissuader 
de commettre ces actes inacceptables. 
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Nous esperions tous que la Convention sur les 
armes chimiques permettrait d’interdire effectivement 
les armes chimiques. Nous devons appuyer fermement 
les regies et normes que nous avons adoptees, qui 
constituent les piliers de l’ordre international. Dans ce 
contexte, je voudrais indiquer que, comme les annees 
precedentes,laPolognepresenteraaFAssembleegenerale 
un projet de resolution sur l’application de la Convention 
sur les armes chimiques. II importe au plus haut point 
de preserver l’integrite de ce regime. Par consequent, 
nous appelons tous les Etats Membres a faire en sorte 
que l’ensemble de la communaute internationale appuie 
fermement, sans equivoque et dans l’unite l’integrite de 
la Convention sur les armes chimiques et les efforts de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 

Le deuxieme point que je voudrais mettre en 
exergue concerne la proliferation des armes nucleaires. 
Je voudrais faire trois observations a ce sujet. 

Premierement, nous savons tous qu’il est 
impossible d’acheter les armes nucleaires sur le marche 
libre. Par consequent, tout acte de proliferation de 
ces armes constitue un echec pour la communaute 
internationale et pour l’ordre mondial fonde sur des 
regies. En outre, nous ne devons pas oublier que de 
tels actes impliquent toujours non seulement l’Etat qui 
developpe des capacites nucleaires, mais aussi ceux 
qui lui donnent les moyens d’y parvenir, a savoir la 
technologie, les materiaux et les ressources. 

II faut garantir imperativement, dans le cadre 
de tout accord visant a controler les programmes 
nucleaires, que ceux-ci sont utilises exclusivement a 
des fins pacifiques. Nous avons l’obligation d’evaluer 
ces accords en fonction de leurs objectifs declares et 
d’agir en consequence. Nous ne devons pas detourner 
le regard face a ceux qui vont a l’encontre du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires en fournissant 
les moyens permettant de developper des capacites 
en matiere d’armes nucleaires ou en facilitant leur 
developpement de toute autre maniere. 

Tous les pays participant au commerce de 
produits nucleaires, chimiques et biologiques a des fins 
pacifiques doivent appliquer des mecanismes de controle 
des exportations robustes et efficaces afin d’exercer un 
controle approprie sur les articles a double usage et 
d’ameliorer l’efficacite des efforts de non-proliferation. 
A cet egard, nous nous felicitons des efforts deployes 
par l’Agence internationale de l’energie atomique pour 
surveiller et verifier strictement le respect par l’lran 
des engagements qu’il a pris. Je voudrais egalement 


saisir cette occasion pour saluer le role essentiel que 
joue l’Agence dans le domaine de la non-proliferation. 
Le systeme de garanties de TAgence est un element 
fondamental du regime de non-proliferation nucleaire 
et joue un role indispensable dans la mise en oeuvre 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). 

Deuxiemement, je me felicite de la perspective 
d’une denuclearisation de la peninsule coreenne. Nous 
avons ete temoins devolutions encourageantes, tels 
que les sommets intercoreens et la rencontre entre Kim 
Jong Un et le President Donald Trump. Cela a permis de 
mettre fin aux essais de missiles et des essais nucleaires. 
Je tiens a souligner qu’il s’agit d’un grand succes de la 
part du President Moon et de votre part, Monsieur le 
President, et que tout le merite vous en revient. Je vous 
en remercie. Toutefois, des mesures decisives n’ont pas 
encore ete prises. II ne sera pas possible d’instaurer 
une paix durable sans la denuclearisation complete, 
verifiable et irreversible de la Coree du Nord. D’ici la, la 
communaute internationale doit continuer a faire preuve 
d’unite et a exercer veritablement et constamment 
des pressions sur la Coree du Nord, notamment en 
maintenant en place le regime de sanctions de l’ONU. 

Troisiemement, pour preserver la credibility de la 
communaute internationale, nous devons imperativement 
nous acquitter des devoirs et des obligations que nous 
avons assumes. Dans ce contexte, je suis attriste par 
l’inquietante evolution recente de la situation sur le 
plan de la securite dans notre region d’Europe centrale 
et orientale. 

Ces dernieres annees, nous avons ete temoins 
d’une violation manifeste du Memorandum de Budapest, 
qui garantissait l’integrite territorial de l’Ukraine en 
echange de sa denuclearisation pacifique et volontaire. 
Nous avons egalement entendu parler de l’utilisation 
d’armes nucleaires pour mettre fin aux conflits 
classiques. Tout aussi alarmant a ete le deployment de 
vecteurs a double capacite a proximite de nos frontieres. 
Toutes ces actions ont considerablement contribue a la 
deterioration des conditions de securite. 

Quelle reponse devons-nous apporter aux 
problemes que je viens d’enoncer? Premierement, il faut 
mettre pleinement et resolument en oeuvre les traites et 
normes du droit international bien etablis et largement 
reconnus; deuxiemement, il faut appuyer les travaux 
des mecanismes internationaux charges de prevenir 
l’utilisation d’armes de destruction massive et leur 
faire pleinement conscience; enfin, il faut participer de 
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maniere active et constructive aux initiatives de lutte 
contre la proliferation et de promotion de la transparence 
et de la verification. 

En 2018, mon pays a assume la presidence de 
la deuxieme session du Comite preparatoire de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2020, 
ainsi que de la dix-septieme reunion ordinaire annuelle 
des Etats signataires du Code de conduite de La Haye 
contre la proliferation des missiles balistiques. Nous 
avons mis l’accent sur le renforcement de ces regimes, 
leur universalisation, la garantie qu’ils soient dotes de 
mecanismes de verification generalises et credibles, la 
mise en oeuvre de bonnes pratiques et le renforcement 
de la cooperation internationale. Ces actions sont des 
objectifs a long terme de la politique de la Pologne en 
matiere de securite. 

Pour terminer, je voudrais souligner une fois 
encore que la non-proliferation est un effort collectif. 
Pour defendre l’architecture de securite que nous 
construisons depuis des decennies et eviter le cauchemar 
de l’utilisation recurrente d’armes de destruction 
massive, nous avons besoin que tout le monde, sans 
aucune exception, s’engage pleinement a respecter la 
totalite des normes et obligations dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo, 
President de la Republique de Guinee equatoriale, a 
prendre la parole. 

Le President Obiang Nguema Mbasogo (parle 
en espagnol ) : C’est pour moi un plaisir et un honneur 
de prendre la parole pour la premiere fois devant cette 
instance, pour le compte et au nom de la Republique 
de Guinee equatoriale. Nous remercions les Etats-Unis 
d’Amerique d’avoir convoque ce debat public, et nous 
les felicitons de la fa?on dont ils menent les travaux 
du Conseil. 

Le desarmement est l’un des objectifs les 
plus anciens des Nations Unies. II fut la question 
de la premiere resolution du Conseil de securite 
(resolution 1 (1946)), adoptee le 25 janvier 1946 en vertu 
de PArticle 47 de la Charte des Nations Unies. Soixante- 
douze annees se sont ecoulees depuis l’adoption de cette 
resolution par le Conseil de securite, et, a ce jour, le 
monde reste plonge dans une course aux armements qui 
fait que de nombreux Etats se sentent obliges de se doter 
de tout type d’armes pour se defendre, et en particulier 
d’armes de destruction massive. En outre, ces arsenaux 


nucleaires aggravent non seulement les tensions entre 
les Etats et minent les efforts de paix, mais ils menacent 
egalement l’existence meme de l’humanite. Notre pays, 
la Republique de Guinee equatoriale, ne possede pas 
d’armes de destruction massive et n’a pas l’intention d’en 
posseder, et a adopte des mesures pour garantir la stricte 
mise en oeuvre des engagements et des obligations pris 
avec la communaute internationale dans le domaine de 
la non-proliferation, en adherant au Traite sur une zone 
exempte d’armes nucleaires en Afrique. 

La promotion du desarmement nucleaire doit 
etre une priorite dans le programme de la communaute 
internationale. Dans deux ans, on celebrera 
les 50 ans de l’entree en vigueur, en 1970, du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires, instrument 
international qui a permis de prevenir la proliferation 
d’armes nucleaires dans les pays qui, a cette date, n’en 
possedent pas, mais qui n’a pas eu le meme succes 
en ce qui concerne l’elimination, de la part des Etats 
dotes d’armes nucleaires, des arsenaux nucleaires 
qu’ils maintiennent, car ces Etats ont toujours ete 
farouchement reticents a respecter la mise en oeuvre de 
leurs engagements en matiere de desarmement nucleaire. 
Les depenses des puissances nucleaires pour maintenir 
cet arsenal et, dans certains cas, le moderniser, sont 
superieures au budget de l’ensemble des pays de l’Union 
africaine et de certaines autres regions. 

La proliferation des armes de destruction 
massive represente une menace pour la paix et la 
securite internationales, et compromet le Conseil de 
securite dans son role, qui est d’ceuvrer pour eviter la 
diffusion de la fabrication de ce type d’armes. Pour 
contrecarrer la proliferation et l’utilisation des armes 
de destruction massive, il est fondamental de mettre 
en oeuvre et de respecter les trades internationaux 
de non-proliferation et la resolution 1540 (2004), 
d’appuyer l’lnitiative de securite contre la proliferation 
et l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire, de respecter l’interdiction de tout essai d’armes 
nucleaires, et de garantir le partage d’informations entre 
les Etats et les organisations internationales, ainsi que 
l’application de systemes de controles conjoints de 
verification, d’inspection et de supervision des armes et 
des sites de recherches sur ce type d’armes par le Bureau 
des affaires de desarmement, en collaboration avec 
l’Agence internationale de l’energie atomique, ce qui 
doit egalement inclure leur securite et leur destruction. 
En outre, il faut encourager les negociations avec les 
Etats dotes d’armes nucleaires pour faire en sorte qu’ils 
refusent effectivement l’option des armes nucleaires, 
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tout en garantissant leur securite et en reconnaissant 
le droit de toutes les parties a l’utilisation pacifique de 
l’energie nucleaire. 

La Republique de Guinee equatoriale est tres 
inquiete du fait que l’ONU semble etre dans une situation 
paradoxale. Ce que l’ONU declare et ce que chaque pays 
effectue veritablement dans le cadre de sa souverainete 
est une mise en scene caracterisee par les mensonges, 
les illusions, Fhypocrisie et le manque de solidarite. II y 
a tout juste deux jours, nous avons consacre un sommet 
extraordinaire a la pensee du dirigeant sud-africain 
Nelson Mandela, a l’occasion duquel nous avons tous 
accepte de rejeter les affrontements quels qu’ils soient et 
de tourner le dos a la rancceur, reconnaissant que, grace 
a l’heritage qu’il nous a laisse, nous pourrions parvenir 
a un monde de paix, de securite, de developpement et 
de bien-etre pour tous. Pourtant, de nombreux Etats 
semblent opter pour une course aux armements, ce qui 
est contraire aux nobles ideaux du Sommet de Nelson 
Mandela que nous avons tous acceptes et applaudis. 

II est possible d’interdire les armes de destruction 
massive et d’en rendre l’utilisation impensable. Tout 
ce qu’il faut, c’est la volonte de toutes les parties. La 
Republique de Guinee equatoriale appuie fermement 
la poursuite des efforts en faveur de la negociation et 
de l’adoption d’instruments juridiques contraignants 
qui conduisent a un desarmement nucleaire effectif, 
irreversible et verifiable afin de parvenir a l’objectif de 
l’elimination complete de toutes les armes nucleaires. 
La communaute internationale doit egalement se 
preoccuper des consequences humanitaires et des 
repercussions planetaires de toute explosion nucleaire, 
qu’elle soit accidentelle ou intentionnelle, et cooperer 
dans le domaine de la securite internationale afin 
d’eviter que les acteurs non etatiques n’acquierent les 
moyens de se livrer au terrorisme nucleaire. 

La Republique de Guinee equatoriale est attachee 
a l’utilisation de l’energie nucleaire aux seules fins 
pacifiques et sous la supervision de l’AIEA. 

Je conclurai mon intervention en soulignant que 
dans notre region, en Afrique, il n’y a pas d’armes de 
destruction massive, et elles n’ont jamais ete utilisees. 
Pour nous, les armes des destruction massives, ce sont 
le trafic d’armes, le terrorisme et les conflits qui font 
rage sur notre continent. C’est pourquoi il est necessaire 
de soutenir l’initiative de l’Union africaine et d’appuyer 
son souhait d’obtenir des financements pour les missions 
de paix dirigees par l’Afrique au cas par cas. Je lance 
un vibrant appel aux membres du Conseil de securite 


pour que ce soutien se concretise, puisqu’a terme, cela 
contribuera a la paix et a la securite internationales, 
objectif premier du Conseil de securite de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) J’invite 

maintenant S. E. M. Evo Morales Ayma, President 
constitutionnel de l’Etat plurinational de Bolivie, a 
prendre la parole. 

Le President Morales Ayma (parle en espagnol ): 
La presidence du Conseil de securite a appele ses 
membres a debattre de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. 

La Bolivie fait partie d’une region declaree 
exempte d’armes nucleaires depuis plus d’un demi- 
siecle. C’est pourquoi je me dois de rappeler Particle 1 du 
Traite sur l’interdiction des armes nucleaires : 

« Chaque Etat Partie s’engage a ne 
jamais, en aucune circonstance, mettre au point, 
mettre a l’essai, produire, fabriquer, acquerir de 
quelque autre maniere, posseder ou stocker des 
armes nucleaires ou autres dispositifs explosifs 
nucleaires. » 

J’engage tous les Etats representes autour de cette table 
a signer, a ratifier et a appliquer sans plus tarder ces 
dispositions. C’est le meilleur moyen d’eviter l’emploi 
de ce type d’armes, qui serait catastrophique. Il s’agit 
d’un devoir moral et d’une dette que nous avons envers 
les generations futures. 

Les Etats Membres du systeme des Nations Unies 
sont tenus de se conformer aux principes fondamentaux 
consacres par la Charte des Nations Unies, adoptee 
en 1945, et en particulier de regler leurs differends 
internationaux par le biais de mecanismes de reglement 
pacifique. Ils ne peuvent dans aucun differend recourir a 
des armes, quelles qu’elles soient. Ce sont, au contraire, 
la negociation, la diplomatic, le dialogue et le reglement 
judiciaire qui doivent orienter Faction des pays. La 
Bolivie est convaincue que ce n’est que de la sorte que 
nous parviendrons a des societes plus justes avec des 
responsabilites partagees. 

Nous devons etre capables de releguer aux 
oubliettes du passe l’usage primitif des armes entre les 
peuples. Je soulignerai a titre d’exemple la contribution 
de la Cour internationale de Justice, principal organe 
juridictionnel du systeme des Nations Unies, dans 
le reglement efficace des differends entre Etats sous 
diverses latitudes et dans differentes situations. Nous 
sommes convaincus qu’il est indispensable de discuter 
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non seulement des consequences des conflits armes, 
mais aussi et surtout de leurs causes structurelles ainsi 
que des veritables motivations qui sous-tendent la 
rupture de la paix et de la securite internationales, ainsi 
que le non-respect de la justice internationale. 

Prenons l’exemple de l’lran, un pays qui a 
ete mentionne ce matin. En 1953, les Etats-Unis ont 
finance, organise et execute un coup d’Etat contre un 
Gouvernement democratiquement elu qui, dans l’exercice 
de sa souverainete, avait nationalise son petrole qui etait 
aux mains d’une societe anglo-americaine. Ensuite, 
pendant des decennies, ils ont appuye un Gouvernement 
autoritaire qui permettait aux societes transnationales 
d’engranger les recettes petrolieres. 

Telle etait la situation jusqu’a la revolution de 
1979. Maintenant que l’lran a repris le controle de ses 
ressources, il est a nouveau assiege par les Etats-Unis. La 
Bolivie rejette categoriquement les mesures unilaterales 
prises par le Gouvernement des Etats-Unis a l’encontre 
de 1’Iran. Elle condamne egalement leur retrait du Plan 
d’action global commun en usant de pretextes pour 
poursuivre leur politique d’ingerence dans les affaires 
interieures de ce pays frere. 

Je voudrais egalement parler de la region 
du Moyen-Orient, une region riche en ressources 
naturelles, mais touchee de maniere disproportionnee 
par les invasions, les guerres et les situations degression 
injustifiee qui continuent de semer la douleur et le deuil 
parmi ses peuples. Cette region a ete le theatre des trois 
plus grandes agressions commises au XXI e siecle. La 
premiere agression a ete l’invasion illegale de l’lraq, 
fondee sur le mensonge selon lequel ce pays possedait 
des armes de destruction massive. Cette invasion a fait 
plus d’un million de morts. La deuxieme agression a 
ete le renversement du Gouvernement libyen, qui a 
fait des dizaines de milliers de morts, sous pretexte de 
raisons humanitaires, et declenche une grave instability 
politique et une crise humanitaire en Afrique du Nord qui 
perdurent a ce jour. La troisieme agression est la guerre 
civile en Syrie qui, au cours des huit dernieres annees, 
a fait plus d’un demi-million de morts. Cette guerre 
est le resultat direct de l’ingerence et du financement 
de groupes armes et d’organisations terroristes qui sont 
opposes au Gouvernement syrien. 

Ces derniers mois, les Etats-Unis ont demontre 
une fois de plus leur mepris du droit international, du 
multilateralisme et des buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies. Les Etats-Unis ont fait 
montre encore une fois de leur mepris envers le droit 


international, le multilateralisme et les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Chaque fois que 
les Etats-Unis envahissent un pays, lancent des missiles 
ou financent un changement de regime, ils lancent dans 
le meme temps une campagne de propagande qui reitere 
qu’ils agissent au nom de la justice, de la liberte, de la 
democratic, des droits de l’homme, ou pour des raisons 
humanitaires. Je tiens a dire clairement que la democratic 
n’interesse pas les Etats-Unis, sinon ils n’auraient pas 
finance des coups d’Etat et soutenu des dictateurs. 
Ils ne menaceraient pas d’intervenir militairement 
contre des gouvernements democratiquement elus, 
comme ils le font avec le Venezuela. Les Etats-Unis ne 
s’interessent pas aux droits de l’homme ni a la justice, 
sinon ils signeraient les conventions internationales sur 
la protection des droits de l’homme et ne menaceraient 
pas les mecanismes d’enquete de la Cour penale 
internationale, ne promouvraient pas le recours a la 
torture, ne se retireraient pas du Conseil des droits de 
l’homme, ne separeraient pas les enfants migrants de 
leur famille et ne les mettraient pas dans des cages. Le 
multilateralisme n’interesse pas les Etats-Unis, sinon 
ils n’auraient pas quitte l’Accord de Paris ou le pacte 
mondial sur les migrations. Ils ne lanceraient pas des 
attaques unilaterales et ne prendraient pas la decision 
illegale de declarer Jerusalem capitale d’lsrael. Ce mepris 
envers le multilateralisme est le resultat de leur desir 
d’exercer un controle geopolitique et de s’approprier des 
ressources naturelles. 

Mes freres et mes sceurs, c’est pour 
toutes ces raisons que nous saluons les pays - la 
France, l’Allemagne, le Royaume-Uni, la Chine et la 
Russie - qui continuent de defendre fermement l’accord 
nucleaire conclu avec l’lran; les pays qui ne sont pas 
sortis de l’Accord de Paris; les pays qui defendent les 
principes de l’egalite souveraine des Etats, de non- 
ingerence dans leurs affaires interieures, de respect du 
droit international et de respect des engagements pris et 
de la defense du multilateralisme. La responsabilite de 
notre generation est de transmettre un monde plus juste 
et plus sur a la generation suivante, ce qui ne sera possible 
que si nous travaillons ensemble a consolider un monde 
multipolaire aux regies communes en vue de respecter 
et de defendre l’ONU contre toutes les menaces. 

Le President ( parle en anglais) : J’invite 
maintenant S. E. M. Vizcarra Cornejo, President de la 
Republique du Perou, a prendre la parole. 
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Le President Vizcarra Cornejo {parle en 
espagnol ) : Je salue le President Donald Trump, ainsi 
que les dignitaires et les hautes autorites ici presents. 

Le Perou se felicite de la convocation de 
cette seance de haut niveau qui a pour but d’appeler 
l’attention du monde et du Conseil de securite sur la 
necessity de lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs, alors que nous 
celebrons aujourd’hui la Journee internationale pour 
l’elimination totale des armes nucleaires. Tout au long 
de son histoire, le Conseil est reste uni dans la lutte 
contre la proliferation des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques et de leurs vecteurs, conformement a 
la responsabilite principale que lui confere la Charte 
des Nations Unies pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

L’action du Conseil se fonde sur Elaboration 
progressive de regimes internationaux, elle-meme 
fondee sur une serie d’instruments contraignants 
adoptes par l’Organisation et ses Etats Membres. Le 
dernier en date est le Traite sur l’interdiction des armes 
nucleaires de 2017, auquel nous esperons qu’un jour tous 
les pays, en particulier ceux qui possedent des arsenaux 
nucleaires, pourront adherer. Ce n’est pas une utopie. 
Grace au Traite de Tlatelolco, l’Amerique latine et les 
Caraibes sont une region exempte d’armes nucleaires, 
ce qui lui a permis de progresser vers la consolidation 
de la paix. 

En tant que pays attache aux regimes de non¬ 
proliferation, le Perou s’acquitte pleinement des 
obligations qui lui incombentenvertu de ces instruments, 
ainsi que des dispositions des resolutions pertinentes du 
Conseil. Et en tant que membres de cet organe principal, 
nous encourageons fortement leur plus strict respect. 
Nous pensons que pour assurer la paix et la securite 
internationales, il faut eliminer le risque pose par les 
armes de destruction massive, et que, pour cela, il n’y 
a pas de meilleur remede que leur non-existence. A cet 
egard, nous soulignons que la non-proliferation doit aller 
de pair avec le desarmement et une maitrise rigoureuse 
des armes classiques. 

De notre point de vue, cela implique, tout 
d’abord, de relever le defi pose par les programmes 
nucleaires et balistiques de la Republique populaire 
democratique de Coree. A cet egard, nous tenons une 
fois de plus a saluer la diplomatic de haut niveau que 
votre administration, et vous-meme personnellement, 
Monsieur le President, avez menee en vue d’une 
denuclearisation complete, verifiable et irreversible dans 


la peninsule coreenne. Nous pensons que Eefficacite du 
regime de non-proliferation nucleaire doit egalement 
passer par le respect du Plan d’action global commun 
sur le programme nucleaire iranien, que le Conseil a 
approuve dans sa resolution 2231 (2015). D’autre part, 
nous devons regretter et condamner l’utilisation d’armes 
chimiques dans le conflit syrien, ainsi que dans la ville 
britannique de Salisbury. 

Dans ce contexte complexe et pour terminer, 
Monsieur le President, nous tenons a souligner 
Timportance de la diplomatic, du multilateralisme, 
du droit international, des mesures de confiance et 
de l’universalite pour renforcer les regimes de non¬ 
proliferation et de desarmement. Nous constatons 
que, dans de nombreux cas, ce sont les perceptions 
d’insecurite qui conduisent a une augmentation de 
Tarmement et meme a la mise au point de nouveaux 
dispositifs de guerre. Nous pensons qu’il est necessaire 
de travailler sur ces perceptions afin de lutter contre la 
proliferation et le desarmement en investissant dans la 
cooperation internationale et le developpement, car la 
technologie doit servir la paix et le progres et non la 
deshumanisation et la destruction. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-President de la Cote 
d’Ivoire. 

M. Kablan Duncan (Cote d’ivoire) : Je tiens 
d’abord a remercier la presidence americaine d’avoir 
organise ce debat de haut niveau sur la question de la 
non-proliferation des armes de destruction massive. 
Je voudrais egalement saluer la presence du Votre 
Excellence, Monsieur le President, et celle des chefs 
d’Etat et de gouvernement, ainsi que des eminentes 
personnalites qui rehaussent l’eclat de cette seance dont 
le theme est d’une grande importance pour notre planete. 

Le developpement rapide des programmes 
nucleaires et balistiques a entraine une proliferation 
d’armes de destruction massive. Ces armes alimentent la 
violence et les conflits, menacent la stability de regions 
tout entieres et font ainsi de la question de la non¬ 
proliferation, un objectif de survie pour l’humanite. En 
effet, malgre tous les efforts deployes par la communaute 
internationale pour realiser un monde exempt d’armes 
nucleaires, notre univers reste malheureusement encore 
sous leur menace permanente ainsi que celle des armes 
biologiques et chimiques. Il est denombre, a ce jour, 
plus de 14 500 armes nucleaires dans le monde. Ces 
armes, qui font courir le risque d’un conflit nucleaire 
aux consequences humanitaires et environnementales 
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irreversibles, constituent un defi reel pour notre 
organisation commune. 

II est egalement a deplorer la propension des Etats 
a investir davantage dans la modernisation de leurs 
arsenaux nucleaires mais tres peu dans l’elimination 
de ces armes et de leurs vecteurs. Le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, considere comme la 
pierre angulaire du regime de non-proliferation est, a ce 
jour, mis a rude epreuve, et fait l’objet de divergences 
profondes lors de la Conference d’examen tous les 
cinq ans. Le non-respect par certains Etats de leurs 
engagements en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation constitue une atteinte grave a la securite 
et pourrait favoriser l’acquisition, par les acteurs non 
etatiques, des armes de destruction massive. 

Le probleme nucleaire iranien, la situation au 
Moyen-Orient, notamment en Syrie, avec les allegations 
d’utilisation d’armes chimiques, l’usage de missiles 
balistiques au Yemen, ainsi que la question de la 
denuclearisation dans la peninsule coreenne constituent 
de vrais nceuds gordiens et de reelles sources de 
preoccupation pour la communaute internationale. Ces 
situations nous interpellent sur la necessite de mettre 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive au cceur de nos priorites. Face a cette situation, 
le Conseil de securite, garant du maintien de la paix et de 
la securite internationales, se doit de continuer a assumer 
ses responsabilites, en matiere de non-proliferation. 

Dans ce contexte, la Cote d’Ivoire appelle a la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite ainsi qu’a l’application des differents 
instruments juridiques internationaux en matiere de 
desarmement et de non-proliferation. A cet effet, elle 
invite les Etats Membres a s’acquitter, avec l’appui de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), de leurs obligations internationales, decoulant 
de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, 
de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
chimiques et de leur destruction. Dans ce contexte, 
la Cote d’Ivoire, qui est partie a tous les traites et 
conventions importants dans le domaine de la non¬ 
proliferation, a integre dans ses lois nationales toutes 
les obligations decoulant de ces instruments juridiques 
internationaux. Dans le domaine du desarmement, 
l’approche « etape par etape » n’ayant pas produit les 
effets escomptes, la delegation ivoirienne appelle les 
Etats dotes de l’arme nucleaire a envisager une nouvelle 
approche, plus efficace. 


La Cote d’Ivoire se felicite de l’adoption, 
le 7 juillet 2017, du Traite sur l’interdiction des armes 
nucleaires et souligne l’importance de sa mise en oeuvre 
rapide. L’espace extra-atmospherique, considere a juste 
titre comme un bien commun de l’humanite, merite notre 
attention soutenue et requiert l’adoption urgente d’un 
instrument international juridiquement contraignant, 
pour le preserver de toute course aux armements et eviter 
ainsi sa militarisation. Par ailleurs, la Cote d’Ivoire 
souligne la necessite pour la communaute internationale 
de se doter d’un instrument plus contraignant dans 
le domaine des armes biologiques ou a toxines. 
Elle souhaite, de meme, l’adoption d’un instrument 
universel, non discriminatoire afin de donner un gage 
de securite aux Etats non dotes de l’arme nucleaire. 
S’agissant des armes chimiques, la Cote d’Ivoire appelle 
a l’universalisation de la Convention sur l’interdiction 
des armes chimiques, ainsi qu’a l’application des 
resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016). A cet egard, le 
mandat confie a l’OIAC, lors de la reunion speciale, 
les 26 et 27 juin dernier a La Haye, d’identifier et de 
traduire en justice les auteurs d’attaques aux armes 
chimiques, pourrait grandement contribuer a regler 
la question se rapportant aux allegations d’utilisation 
d’armes chimiques. La Cote d’Ivoire appelle le Conseil 
de securite a l’unite sur cette importante question. 

Concernant le nucleaire iranien, la delegation 
ivoirienne appuie la mise en oeuvre du Plan d’action 
global commun, juge, dans l’ensemble, satisfaisant. 
Dans cette perspective, la Cote d’Ivoire voudrait inviter 
les parties prenantes a aplanir leurs divergences sur 
cet accord, fruit d’un compromis international inedit 
et qui demeure, a ce jour, une garantie certaine pour 
l’application du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et un gage de paix et de stability regionale. 

S’agissant de la situation dans la peninsule 
coreenne, la Cote d’Ivoire salue les evolutions positives 
observees ces derniers temps. La rencontre historique 
du 12 juin a Singapour entre le President des Etats-Unis 
d’Amerique et le dirigeant nord-coreen, Kim Jong 
Un, demeure un des jalons majeurs de cette nouvelle 
dynamique regionale. La Cote d’Ivoire reitere a ce sujet 
son attachement aux principes de reglement pacifique 
des differends, a travers le dialogue et la concertation. 
Elle exhorte toutes les parties prenantes a ecarter 
definitivement toute option militaire qui ne pourrait 
qu’occasionner des consequences dommageables et 
irreversibles pour l’ensemble de la planete. 
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Pour terminer, la Cote d’Ivoire, reaffirme son 
attachement au multilateralisme, au droit international 
et souligne la necessite d’accorder une haute priorite 
a la preservation du regime de non-proliferation des 
armes nucleaires, y compris leurs vecteurs, ainsi 
qu’a la promotion du desarmement et a la maitrise 
des armements. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Theresa May, Premiere 
Ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

M me May (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cet important debat. II n’est pas de plus grande menace a 
la paix et a la securite internationales que la proliferation 
des armes de destruction massive. Cette question touche 
tous les hommes, toutes les femmes et tous les enfants du 
monde, et le Royaume-Uni, comme les autres membres 
permanents du Conseil de securite, a la responsabilite 
particuliere de preserver les progres importants que nous 
avons realises au cours des 70 dernieres annees grace 
aux efforts gigantesques consentis par la communaute 
internationale pour contenir les forces effroyahles 
qui ont surgi au XX e siecle. Le cadre multilateral des 
traites contre la proliferation des armes de destruction 
massive est une des plus grandes realisations de la 
communaute internationale et il atteste de la valeur de 
la cooperation mondiale. II a ameliore notre securite a 
tous, a apporte une relative previsibilite et stability et 
ouvert la voie aux accords sur la maitrise des armements 
et au desarmement. 

La plupart d’entre nous autour de cette table 
sommes nes a une epoque ou Ton craignait que des 
dizaines d’Etats allaient se doter de l’arme nucleaire. Au 
lieu de cela, le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) a permis de maniere remarquable 
qu’une trentaine d’Etats abandonnent leur course a 
l’arme nucleaire. L’arsenal mondial a ete reduit de pres de 
80 % depuis le pic de la guerre froide. C’est un veritable 
succes a l’echelle mondiale. Des resultats similaires 
voire plus impressionnants encore ont pas ete obtenus 
dans le domaine des armes chimiques et biologiques. 
Plus de 96% des stocks declares d’armes chimiques 
ont ete detruits sous verification internationale et plus 
aucun pays ne declare officiellement posseder des armes 
biologiques. Toutefois, au cours des 18 derniers mois, ces 
progres cherement acquis ont ete remis en question. Des 
armes chimiques ont ete utilisees en Syrie, en Malaisie 
et au Royaume-Uni. Les conventions qui regissent notre 


pacte nucleaire sont battues en breche. La previsibilite 
et la stability sont en recul. Si nous n’intensifions pas 
nos efforts collectifs pour preserver et consolider ce 
que nous avons, il existe un risque tres reel de voir ces 
progres s’effriter et etre reduits a neant. 

Le Traite sur la non-proliferation 
de 1970 est considere a juste titre comme le fleuron 
de la determination de la communaute internationale 
a combattre la proliferation nucleaire. Le defendre 
suppose un esprit d’initiative, dont votre administration 
et vous-meme, Monsieur le President, faites preuve 
a l’egard de la Republique populaire democratique 
de Coree - qui represente la menace nucleaire la plus 
urgente dans le monde. En rencontrant Kim Jong Un, 
vous avez cree une occasion historique de parvenir a 
une denuclearisation complete, verifiable et irreversible. 
Le consensus du Conseil s’agissant d’imposer des 
sanctions a la Republique populaire democratique de 
Coree a joue un role non negligeable, mais nous ne 
continuerons pas a progresser de maniere veritable vers 
la paix dans la peninsule coreenne a moins d’exercer 
une pression soutenue. Les sanctions doivent etre 
strictement appliquees par tous, y compris les voisins de 
la Republique populaire democratique de Coree. Nous 
devons rester vigilants. 

Garantir la non-proliferation suppose egalement 
un leadership collectif similaire a celui qui a conduit 
a l’accord de 2015 sur le Plan d’action global commun, 
autrement dit l’accord nucleaire iranien. Pendant de 
nombreuses annees, l’ampleur et la nature du programme 
nucleaire iranien ont suscite de graves preoccupations 
au niveau international. Le Plan d’action global commun 
a constitue un important pas en avant pour y remedier. 
Il demeure le meilleur moyen d’empecher l’lran de 
mettre au point une arme nucleaire, et nous sommes 
determines a preserver le Plan d’action global commun 
tant que l’lran continuera de s’acquitter pleinement de 
ses obligations. L’lran doit faire en sorte de s’acquitter 
de toutes ses obligations et, afin de surveiller que l’lran 
les respecte bien, nous appuyons resolument l’Agence 
internationale de l’energie atomique qui procede a des 
inspections et fait plein usage des autres dispositions du 
Plan d’action global commun en matiere de surveillance. 

D’autres aspects de la politique de l’lran, en 
particulier son comportement destabilisateur dans 
la region et ses efforts soutenus pour renforcer ses 
capacites en matiere de missiles balistiques, continuent 
de provoquer de vives inquietudes. La communaute 
internationale et le Conseil de securite, le cas echeant, 
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doivent etre prets a s’attaquer a ce probleme. Le fait 
que l’lran exporte et transfere des missiles et des 
technologies militaires sophistiquees a des groupes 
tels que le Hezbollah au Liban ou, comme 1’a conclu le 
Groupe d’experts des Nations Unies cree en application 
de la resolution 2140 (2014), aux houthistes au Yemen 
contrevient egalement aux resolutions du Conseil de 
securite en la matiere. Cela risque d’entrainer une 
dangereuse escalade. Le Conseil se doit done de prendre 
de nouvelles mesures energiques pour s’attaquer a la fois 
au transfert et a la proliferation de ces technologies et 
faire en sorte que les consequences soient plus lourdes 
pour ceux qui en sont responsables. II est regrettable 
que la Russie continue d’empecher le Conseil de 
s’acquitter de sa responsabilite de faire cesser cette 
activite destabilisante. 

Les consequences sinistres de l’erosion des 
normes mondiales en matiere d’armes de destruction 
massive ne sont nulle part plus apparentes qu’en Syrie, 
ou FONU a conclu que le regime d’Assad a a maintes 
reprises utilise des armes chimiques, une violation 
directe d’une interdiction en place pendant pres d’un 
siecle, vitale pour notre paix et notre securite collectives. 
Pourtant, la Russie a a plusieurs reprises use de son veto 
pour empecher le Conseil de securite de faire repondre 
le regime d’Assad de ses actes, mettant meme fin aux 
activites du mecanisme international cree pour enqueter 
sur l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. 

C’est pourquoi je me felicite de la decision 
de 150 pays en juin, le plus grand rassemblement de 
son histoire, de donner mandat a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques pour identifier et 
designer les responsables des attaques chimiques en 
Syrie et de mettre en place les dispositions necessaires 
pour l’attribution des responsabilites pour tous les pays 
qui le demandent. Je voudrais remercier le President 
Trump et le President Macron de leur determination, 
partagee avec le Royaume-Uni, de prevenir l’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie via une action militaire 
conjointe menee en avril par les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni et la France. Cette action a adresse un 
message clair au regime d’Assad, a savoir que ceux qui 
utilisent des armes chimiques ne peuvent pas echapper 
a Fidentification ou agir avec impunite. Les soutiens 
du regime doivent user de leur influence pour s’assurer 
que des armes chimiques ne seront pas utilisees de 
nouveau - car il ne doit y avoir aucun doute que nous 
y repondrons promptement et de fagon appropriee si tel 
etait le cas. 


Le Royaume-Uni a vu les consequences de 
Ferosion de ces normes a Salisbury cette annee, lorsque 
la Russie a eu Faudace de deployer un agent neurotoxique 
dans nos rues. Le Royaume-Uni a presente des preuves 
detaillees clairement enoncees dans le mandat d’arret 
lance en avril contre deux agents de l’Etat russe pour 
tentative de meurtre et possession et utilisation d’une 
arme chimique. Nous avons, de concert avec nos allies, 
pris les mesures qui s’imposent et nous continuerons 
de prendre les mesures necessaires pour assurer notre 
securite collective. Tout ce que la Russie a fait, c’est 
brouiller les pistes en inventant desesperement des 
preuves de toutes pieces. Les membres permanents du 
Conseil de securite ne doivent pas attaquer et saper 
le regime international de non-proliferation et les 
institutions qui le sous-tendent. Tous les membres du 
Conseil doivent s’acquitter des responsabilites qui sont 
de preserver ces regimes, en appui a la paix et a la securite 
internationales. J’espere sincerement que la Russie se 
joindra au consensus international contre l’utilisation 
des armes chimiques et aux efforts collectifs visant a 
le faire respecter. Si tel est le cas, le Conseil pourra de 
nouveau ceuvrer de concert pour debarrasser le monde 
des armes chimiques, sinon, nous ne devons laisser 
personne douter de la determination de la communaute 
internationale a defendre les regimes internationaux de 
non-proliferation. 

Le Conseil n’est pas saisi de tous les defis en 
matiere de proliferation, mais ceux-ci n’en sont pas moins 
importants. II nous faut renforcer les regies pour suivre 
le rythme des nouvelles technologiques et des chaines 
d’approvisionnement de plus en plus complexes. Nous 
devons aider tous les Membres de FONU a developper 
leurs capacites et leurs reglementations et veiller a ce 
qu’ils puissent contribuer a cet effort mondial. Le role 
discret, mais essentiel, que joue FONU doit etre au 
cceur de ces efforts. En tant que Membres de FONU, 
nous devons done investir l’expertise et les ressources 
diplomatiques necessaires dans les conventions. 

C’est l’engagement collectif de tous les Etats du 
monde qui a permis de mettre en place le cadre de non¬ 
proliferation. Meme les plus puissants reconnaissent 
qu’investir dans une retenue collective basee sur des 
regies a ete le moyen le plus efficace de defendre les 
interets de securite nationale et d’eviter le recours 
unilateral a la force. Nous ne pouvons pas laisser ce cadre 
etre sape aujourd’hui par ceux qui rejettent les valeurs 
et ignorent les regies qui ont assure notre securite. II 
faudra un engagement collectif pour le renforcer face 
aux defis d’aujourd’hui. Et a cet egard et comme cela a 
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toujours ete le cas, le Royaume-Uni, jouera un role de 
chef de file. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Premier Ministre des Pays-Bas. 

M. Rutte (Pays-Bas) {parle en anglais) : Cette 
annee, les armes de destruction massive ont a plusieurs 
reprises mis en peril notre securite, sape la stabilite 
internationale et cause de terribles souffrances. 
L’annee 2018 a done a tres clairement montre combien la 
non-proliferation etait importante. Je suis d’accord avec 
vous, Monsieur le President, qu’en tant que politiciens, 
nous sommes les premiers responsables de la securite de 
nos citoyens, et je pense que les institutions multilaterale s 
jouent un role majeur s’agissant de cette question. 

Comme je le dirais dans l’allocution que je 
prononcerai plus tard dans la journee devant l’Assemblee 
generate, le Royaume des Pays-bas a toujours plaide - et 
il continuera de plaider - en faveur d’un ordre 
international et d’une cooperation multilaterale bases 
sur des regies, en particulier s’agissant des questions de 
securite interne et d’autres questions d’interet commun. 
La cooperation multilaterale requiert un soutien actif 
de notre part a tous, notamment et en particulier meme 
sur la question des armes de destruction massive. Nous 
devons saluer les progres importants faits en matiere de 
maitrise de ces armements. 

Pendant 50 ans, le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP) a permis de maintenir le 
nombre des pays dotes d’armes nucleaire a moins de dix. 
II est facile d’imaginer le nombre de conflits, l’instabilite 
et toutes les violences que cela a prevenu. Je suis done 
encourage par le fait que les Ministres americain, russe 
et britannique des affaires etrangeres aient exprime leur 
appui et leur attachement continus au TNP a Toccasion 
de son cinquantieme anniversaire. 

Nous avons vu certaines mesures positives 
concernant la non-proliferation cette annee relativement 
a la Coree du Nord. L’objectif ultime de nos efforts 
conjoints est de faire en sorte que la Coree du Nord 
renonce a ses capacites en matiere de missiles balistiques 
nucleaires et a ses programmes d’armes de destruction 
massive. Elle doit faire cela de maniere globale, 
verifiable et irreversible. Nous saluons les efforts que 
vous, Monsieur le president, etes en train de deployer 
personnellement pour parvenir a une peninsule coreenne 
exempte d’armes nucleaires. Car nous savons que le 
probleme ne peut etre regie que par la voie pacifique. En 
tant que President du Comite des sanctions, les Pays-Bas 


mettent tout en oeuvre pour s’assurer que tous les pays 
appliquent pleinement les sanctions, afin de maintenir la 
pression sur la Coree du Nord et l’amener a souscrire a 
ses obligations internationales. 

Le Royaume des Pays-Bas est d’avis que 
le Plan d’action global commun approuve par la 
resolution 2231 (2015) du Conseil de securite reste un 
bon exemple de la facjon dont le Conseil et la communaute 
internationale doivent travailler la main dans la main aux 
fins de la non-proliferation. L’Agence internationale de 
l’energie atomique a conclu dans 12 rapports consecutifs 
que l’lran est en train de respecter ses engagements au 
titre de l’accord conclu. Tant que ce sera le cas, nous aussi 
respecterons nos engagements. Dans le meme temps, 
nous sommes preoccupes par le role de l’lran dans la 
region - son programme de missiles balistiques et son 
bilan en matiere de droits de l’homme. En particulier, 
le soutien de l’lran au Hezbollah, le role qu’il joue en 
Syrie et en Iraq et dans la mise au point de missiles par 
les houthistes au Yemen restent une source de grave 
preoccupation pour les Pays-Bas, et il faut y remedier. 

L’utilisation repetee d’armes chimiques est 
profondement alarmante. Elle cause de terribles 
souffrances et erode la norme internationale etablie. Il 
ne saurait y avoir d’impunite pour l’utilisation d’armes 
chimiques, ni pour les attaques a grande echelle en 
Syrie ni pour les attaques individuelles en Malaisie et 
au Royaume-Uni. Cela vaut egalement pour l’utilisation 
eventuelle d’armes chimiques par le regime syrien 
a Edleb. 

Nous tous, ici au Conseil et en dehors du Conseil, 
avons une responsabilite. En raison de l’impasse 
au Conseil, nous avons charge l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) d’enqueter et 
d’identifier les responsables de l’utilisation de ces armes. 
Nous ne devons pas rester les bras croises. Nous devons 
faire entendre nos voix, agir et appuyer fermement 
l’OIAC afin que les auteurs de ses actes puissent etre 
traduits en justice. Et nous devons le faire ensemble. 
L’indecision des pays qui affirment appuyer les principes 
de desarmement et de non-proliferation peut, au bout du 
compte, avoir des consequences desastreuses. Et pour 
ce qui de l’attaque a Salisbury, nous reaffirmons notre 
confiance dans les enquetes menees par le Royaume- 
Uni. Nous nous felicitons qu’il ait engage des poursuites 
criminelles, un pas important vers la justice. Cela nous 
renforce dans notre conviction qu’il est essentiel de faire 
repondre les responsables de leurs actes. 
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Enfin, les consequences devastatrices de 
l’utilisation d’armes de destruction massive soulignent 
combien il importe d’agir en urgence. L’utilisation de 
ces armes ne peut jamais devenir la nouvelle norme. 
Nous devons prevenir l’impunite a tous prix. Une norme 
juridique ne peut etre efficace que si nous la respectons 
collectivement dans le cadre d’un effort multilateral. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Koweit. 

Le cheik A1 Sabah (Koweit) {parle en arabe ) : 
Je voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
dire toute notre satisfaction et notre joie de vous voir 
presider aujourd’hui une reunion au sommet du Conseil 
de securite. Nous apprecions l’initiative que vous avez 
prise de convoquer cette seance publique, qui confirme 
que vous attachez la plus haute importance a l’une des plus 
graves menaces a la paix et a la securite internationales, 
a savoir les armes de destruction massive (ADM). 

Le debat qui se tient dans cette salle se deroule 
dans un climat delicat marque par les circonstances 
complexes auxquelles est confronte le monde 
actuellement. C’est particulierement vrai dans la 
region du Moyen-Orient. Outre la propagation des 
conflits et du terrorisme, nous sommes confrontes a 
d’autres menaces liees a l’utilisation des ADM. Ce ne 
sont plus des menaces virtuelles, parce que nous avons 
recemment ete temoins de tirs de missiles balistiques, 
d’essais nucleaires et de l’utilisation d’armes chimiques 
dans de nombreux endroits du monde. 

A cet egard, je reitere la position de principe 
constante de l’Etat du Koweit en ce qui concerne la non¬ 
proliferation. Nous condamnons l’utilisation de toutes 
les ADM quels que soient le lieu, le moment et les parties 
responsables. L’utilisation des ADM constitue une 
violation grave du droit international. II sera impossible 
de faire regner la paix, la securite et la stabilite dans le 
monde tant qu’existeront de telles armes. 

Nous avons recemment ete temoins des horreurs 
causees par les attaques a l’arme chimique perpetrees 
par des acteurs etatiques et non etatiques en Syrie. Ces 
attaques confirment que la menace de proliferation des 
ADM n’a pas recule, en depit des nombreux traites et 
resolutions qui en criminalisent l’emploi. Nous suivons 
avec une profonde preoccupation la possibility que 
d’autres attaques se produisent a l’avenir, que ce soit 
en Syrie ou ailleurs dans le monde. Nous soulignons 
la necessite de lutter contre les attaques chimiques en 


s’appuyant sur l’unite du Conseil de securite pour contrer 
le danger imminent que posent les ADM, et ce afin de 
garantir la mise en oeuvre des resolutions internationales 
pertinentes, en particulier la resolution 1540 (2004). 

Le Royaume d’Arabie saoudite est la cible 
d’attaques sans precedent commises au moyen de 
missiles balistiques tires par des milices houthistes 
contre son territoire et des sites civils et religieux. 
L’Etat du Koweit reitere sa ferme condamnation et sa 
denonciation des tirs de roquettes qui visent le Royaume 
d’Arabie saoudite en particulier, et la region en general. 
Nous soulignons egalement la necessite que le Conseil 
de securite agisse et s’acquitte de ses responsabilites 
en luttant contre la menace a laquelle est confronte le 
Royaume d’Arabie saoudite afin de preserver la paix et 
la securite internationales. Ma delegation est pleinement 
disposee a prendre des mesures supplemental s pour 
mettre un terme a ces attaques, qui sont indiscutablement 
liees a la proliferation des ADM. 

Au vu des evenements qui secouent la region 
du Moyen-Orient, l’Etat du Koweit reste determine 
a appuyer toutes les resolutions de l’ONU, et il s’est 
felicite de l’adoption de la resolution 2231 (2015). Bien 
que la Republique islamique d’lran continue de mettre 
en oeuvre les dispositions de cette resolution et que 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
publie des rapports confirmant le respect par l’lran 
de ses obligations nucleaires, nous prenons note avec 
preoccupation des rapports internationaux independants 
indiquant que l’lran continue d’appuyer et de financer 
des milices et des groupes armes dans les pays arabes. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
l’ingerence de l’lran au Yemen, et comme le confirme 
la resolution adoptee par la Ligue des Etats arabes 
le 11 septembre, le territoire du Yemen a ete transforme 
en une rampe de lancement pour les missiles balistiques 
fabriques par l’lran, qui ciblent les voisins du Yemen et 
menacent la navigation maritime dans le detroit de Bab 
el-Mandab et la mer Rouge, ce qui non seulement a une 
incidence nefaste sur la securite et la stabilite au Yemen 
et dans la region, mais constitue egalement une violation 
de la resolution 2216 (2015). La resolution de la Ligue 
des Etats arabes appelle l’lran a cesser tous les actes 
de cette nature qui portent atteinte a la securite et aux 
interets superieurs des Etats de la region. Elle l’appelle 
egalement a mettre en place des mesures de confiance 
avec ses voisins afin de creer des liens bases sur une 
politique de bon voisinage, la cooperation, le respect 
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mutuel et la non-ingerence dans les affaires interieures 
d’autres pays. 

Au moment ou je prononce mon discours dans 
le cadre de ce debat, je suis tres honore de m’exprimer 
en tant que representant des Etats arabes au Conseil 
de securite, pour faire part des inquietudes et des 
preoccupations de nos peuples epris de paix ainsi que 
de leur aspiration a la securite et a la stabilite. Dans ce 
contexte, l’Etat du Koweit et tous les autres Etats arabes 
reaffirment leur foi absolue en l’action multilaterale 
sous l’egide de l’ONU, conformement aux objectifs, 
principes et engagements enonces dans la Charte des 
Nations Unies. Je souligne aussi la position des Etats 
arabes sur l’importance d’assurer l’universalite du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, qui 
a ete proroge indefiniment apres la decision prise a la 
Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires chargee d’examiner 
le Traite et la question de sa prorogation de creer au 
Moyen-Orient. une zone exempte d’armes nucleaires et 
de toutes autres armes de destruction massive 

Nous reiterons l’appel des pays arabes demandant 
aux trois parrains de la resolution de 1995 sur le 
Moyen-Orient de s’acquitter de leurs responsabilites en 
appliquant cette resolution, qui faisait partie integrante 
de la prorogation indefinie du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Nous soulignons 
egalement la necessity qu’Israel adhere au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et place toutes 
ses installations nucleaires sous la supervision et la 
surveillance de l’AIEA, en particulier compte tenu du 
fait qu’il est le seul pays du Moyen-Orient qui n’a pas 
encore adhere au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. 

Pour conclure, la determination dont vous 
faites montre, Monsieur le President, a lutter contre 
les problemes que posent les armes de destruction 
massive ne se limite pas a la presente seance; elle est 
aussi manifeste dans les initiatives diplomatiques en 
cours visant a apaiser les tensions et a denucleariser 
la peninsule coreenne. Ces efforts se deroulent dans 
un climat de cohesion et d’unite parmi les membres 
du Conseil de securite en vue de contrer les activites 
et programmes illegaux de la Republique populaire 
democratique de Coree. Nous savons qu’il reste un 
chemin long et difficile a parcourir pour denucleariser la 
peninsule coreenne. Nous sommes pourtant convaincus 
que l’engagement absolu et sincere de toutes les parties 
concernees, ainsi que la pleine mise en oeuvre de toutes 


les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
meneront a la conclusion d’un accord de paix durable 
et global dans une peninsule coreenne debarrassee des 
armes nucleaires. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Chine. 

M. Wang Yi (Chine) {parle en chinois) : Le 
maintien de la paix et de la securite mondiales est la 
responsabilite principale du Conseil de securite, qui 
lui a ete confiee par la Charte des Nations Unies, et 
il releve egalement de la responsabilite commune 
de tous les membres du Conseil de securite. Compte 
tenu des menaces complexes a la paix et a la securite 
internationales, comment le Conseil de securite doit-il 
s’acquitter de cette mission et jouer son role? C’est une 
question qui doit etre examinee attentivement. La Chine 
est convaincue des choses suivantes. 

Le Conseil de securite doit s’acquitter de ses 
fonctions de maniere juste et equitable, conformement 
a la Charte. Le Conseil doit defendre les buts et 
principes enonces dans la Charte, le droit international 
universellement reconnu et les normes qui regissent 
les relations internationales. II doit preserver l’autorite 
et le role de l’ONU dans les affaires internationales et 
proteger la souverainete, l’independance et les droits et 
interets legitimes de tous les pays. Le Conseil de securite 
doit adherer au reglement politique comme regie de 
base. II doit egalement etre le plus fervent defenseur des 
solutions politiques, du reglement des differends par le 
dialogue et la concertation. II doit utiliser efficacement 
tous les outils a sa disposition, y compris ses bons offices, 
la mediation, les operations de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix, et intensifier ses efforts 
en matiere de diplomatic preventive pour faire avancer 
l’objectif ultime de parvenir a des reglements politiques. 

Le Conseil de securite doit renforcer son unite 
en vue de promouvoir le consensus. Tous ses membres 
doivent garder a l’esprit la responsabilite qui leur 
incombe de maintenir la paix et la securite mondiales. Ils 
doivent renforcer leur unite et leur coordination, mettre 
de cote les considerations geopolitiques individuelles, 
garantir le bon fonctionnement du Conseil et defendre 
les interets communs de tous les Etats Membres de 
l’ONU. Le Conseil doit renforcer sa planification 
et sa coordination en general en vue de creer des 
synergies, agir en coordination et cooperer avec 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social, 
le Secretaire general et le systeme de developpement 
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des Nations Unies pour que les piliers politique et de 
developpement s’appuient mutuellement et pour assurer 
la complementarite des efforts visant a instaurer une 
paix perenne et un developpement durable. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs constitue une veritable menace 
pour la paix et la securite mondiales et un defi que 
nous devons tous relever. La Chine estime que nous 
devons intensifier nos efforts dans trois domaines. 
Premierement, nous devons garantir l’etat de droit pour 
consolider et ameliorer le regime international de non¬ 
proliferation. Le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP), la Convention sur les armes 
biologiques, la Convention sur les armes chimiques, 
la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite et les 
autres resolutions pertinentes du Conseil constituent le 
fondement juridique du regime international de non¬ 
proliferation. Nous devons tous ceuvrer avec diligence 
pour preserver son universality, son efficacite et son 
autorite, en particulier en prevenant l’acquisition par 
les terroristes et les autres acteurs non etatiques des 
matieres et des technologies ayant trait aux ADM. 

Deuxiemement, nous devons agir sur plusieurs 
fronts pour mettre en oeuvre le TNP de fafon equilibree. 
Chaque pays doit honorer ses engagements, assumer 
ses responsabilites et respecter ses obligations 
internationales. Le TNP et les accords connexes doivent 
etre appliques dans leur integrality et scrupuleusement. 
Les deux poids, deux mesures, des modalites 
discriminatoires et une application selective de la loi 
sont inadmissibles. 

Troisiemement, nous devons renforcer la 
cooperation internationale et les capacites de non¬ 
proliferation de tous les pays. C’est aux gouvernements 
qu’incombe la responsabilite principale en matiere 
de non-proliferation. II faut appuyer les pays dans les 
efforts qu’ils deploient pour elaborer des politiques de 
non-proliferation en fonction de leur situation nationale 
et les encourager a renforcer leurs capacites en matiere 
de non-proliferation et d’application des lois. Nous 
devons egalement intensifier les echanges et renforcer 
la cooperation par des mesures concretes pour renforcer 
les maillons les plus faibles et assurer la securite de tous. 

Le Plan d’action global commun relatif a la 
question nucleaire iranienne est une victoire du 
multilateralisme obtenue a grand prix, qui renforce le 
regime international de non-proliferation nucleaire et 
la paix et la stability au Moyen-Orient en general. S’il 
est vrai qu’aucun accord international n’est parfait, 


le Plan d’action global commun a ete enterine a 
l’unanimite par le Conseil de securite. Les evenements 
des trois dernieres annees ont montre qu’il s’agit d’un 
accord viable et la Chine encourage l’lran a continuer 
d’honorer tous les engagements auxquels il a souscrit. 
Dans le meme temps, le droit legitime de tous les pays 
a entretenir des relations economiques et commerciales 
normales avec l’lran doit etre respecte. La Chine appelle 
les parties concernees a garder a l’esprit une perspective 
plus globale, a avoir une vue a long terme et a preserver 
le caractere sacre, Tintegrite et l’efficacite du Plan 
d’action global commun. 

Depuis le debut de l’annee, des progres importants 
ont ete accomplis en ce qui concerne la situation sur 
la peninsule coreenne. La Chine a deploye des efforts 
inlassables a cette fin, et nous appuyons les accords 
importants conclus entre les dirigeants de la Republique 
populaire democratique de Coree et des Etats-Unis lors 
du sommet de Singapour. Nous appuyons egalement 
les efforts deployes par la Republique populaire 
democratique de Coree et la Republique de Coree 
pour ameliorer leurs relations. Nous appelons toutes 
les parties a saisir les occasions qui se presentent 
actuellement pour traduire ce consensus politique en 
mesures concretes et a ceuvrer a la mise en place d’un 
mecanisme de paix et a terme, a la denuclearisation de 
la peninsule coreenne, en vue d’y instaurer une paix 
durable dans les meilleurs delais. 

La Chine agit sur la base de son attachement aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et a la preservation du systeme international 
actuel qui repose sur les Nations Unies. Nous nous 
sommes acquittes avec diligence de nos responsabilites 
et obligations internationales. Nous devons continuer 
d’ceuvrer de concert en faveur de la paix et de la securite 
pour tous. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la Chine a 
toujours respecte le principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures d’autres pays. C’est une tradition de 
notre politique etrangere. Nous respectons ce principe, 
ce qui a ete reconnu par la communaute internationale. 
Nous ne nous sommes jamais ingeres et nous ne nous 
ingererons jamais dans les affaires interieures d’un autre 
pays. Nous rejetons toutes les accusations injustifiees a 
cet egard et nous appelons les autres Etats a respecter les 
buts enonces dans la Charte et a s’abstenir de s’ingerer 
dans les affaires interieures d’autres pays. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Dans le monde contemporain, une lutte efficace 
contre la proliferation des armes de destruction 
massive revet une importance particuliere pour le 
maintien de la stability mondiale et regionale et pour 
garantir la securite de tous les Etats, sans exception. 
Une cooperation constructive dans ce domaine est un 
element important de nos efforts pour creer un climat 
positif au niveau international. 

Je pense que tout le monde convient que les 
resolutions du Conseil de securite de l’ONU, qui 
prevoient des mesures concretes a l’encontre de ceux 
qui violent le regime de non-proliferation, doivent etre 
strictement respectees. La pierre angulaire a cet egard 
demeure la resolution 1540 (2004), au titre de laquelle les 
Etats Membres ont l’obligation de prendre des mesures 
concretes pour empecher que les armes de destruction 
massive et leurs composants ne tombent entre les mains 
d’acteurs non etatiques. Les resolutions ulterieures du 
Conseil de securite, qui prevoient des sanctions pour 
le transfert de tout type d’armes a des terroristes, 
revetent aussi une importance particuliere. De tels 
transferts ont bel et bien eu lieu et doivent faire l’objet 
d’enquetes approfondies. 

Tout comme il y a 50 ans, lorsque le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) a ete ouvert 
a la signature, mon pays demeure attache a l’objectif de 
debarrasser le monde de la menace nucleaire. Dans le 
meme temps, il faut tenir compte de tous les facteurs 
ayant une incidence sur la stability strategique, et tous 
les pays dotes de capacites nucleaires militaires doivent 
prendre part au processus de negociation. Les tentatives 
de certains pays visant a interdire les armes nucleaires 
sans tenir compte des principes fondamentaux du TNP 
n’ont aucune chance d’aboutir et ne font que creer plus 
d’ambiguite dans les approches de la non-proliferation 
des ADM a l’avenir. 

En parlant du TNP, je ne saurais passer sous 
silence la resolution 2231 (2015), par laquelle le Conseil 
de securite a approuve le Plan d’action global commun 
pour regler la question du programme nucleaire iranien. 
Le retrait unilateral des Etats-Unis de cet accord constitue 
une grave menace pour le regime de non-proliferation, 
d’autant plus que, comme nombre d’autres orateurs qui 
m’ont precede Font souligne, Teheran honore strictement 
ses obligations au titre du Plan d’action global commun, 


ce qui a ete confirme regulierement par l’Agence 
internationale de l’energie atomique. La Russie est 
convaincue de la necessity de preserver le Plan d’action 
global commun, ce a quoi nous ceuvrons activement en 
cooperation avec l’lraq, la Chine et l’Union europeenne. 
Sinon, nous risquons d’etre confrontes a une montee 
des tensions dans l’ensemble du Moyen-Orient, ce qui 
mettra en peril la stability regionale et le regime de non¬ 
proliferation. L’effondrement du Plan d’action global 
commun serait tres contre-productif pour les efforts en 
cours visant a denucleariser la peninsule coreenne, que 
nous saluons et appuyons activement. 

D’autres obstacles majeurs a la non-proliferation 
nucleaire persistent - a savoir la decision des Etats-Unis 
de differer pour une periode indefinie, peut-etre a 
jamais, sa ratification du Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires, ainsi que l’absence de progres 
dans la mise en oeuvre de la decision des Etats parties au 
TNP concernant la creation d’une zone exempte d’armes 
de destruction massive au Moyen Orient. 

La situation est egalement alarmante en matiere 
de desarmement chimique, principalement en ce qui 
concerne les actions de certains Etats occidentaux, qui 
continuent de porter contre les autorites syriennes des 
accusations infondees d’utilisation d’agents chimiques 
interdits. Nous les mettons en garde s’agissant de 
nouvelles attaques sur le territoire de la Republique 
arabe syrienne sous de faux pretextes. Cela constituerait 
une violation flagrante de la Charte des Nations unies 
et saperait les efforts visant a promouvoir un reglement 
politique dans ce pays qui souffre depuis longtemps. Le 
Gouvernement syrien a detruit tout son arsenal d’armes 
chimiques conformement a l’accord russo-americain 
de 2013, enterine par la resolution 2118 (2013) et les 
resolutions del’Organisationpourl’interdictiondes armes 
chimiques. En revanche, certains groupes terroristes 
ont en leur possession des agents de guerre chimiques. 
Ils ont appris a les synthetiser et ont construit leurs 
propres laboratoires a cette fin. Cela fait longtemps 
que nos services de renseignement, notamment ceux 
des Etats-Unis, nous mettent en garde a cet egard. La 
Russie a propose a plusieurs reprises d’elaborer une 
strategic globale de lutte contre le terrorisme chimique. 
En 2017, la Russie et la Chine ont presente au Conseil 
de securite un projet de resolution sur le sujet, lequel 
n’a pas ete examine, et cela n’est pas notre faute. De 
maniere plus generate, des mars 2016, a la Conference 
du desarmement de Geneve, nous avons depose un projet 
de convention pour lutter contre les actes de terrorisme 
chimique et biologique. Malheureusement, les travaux 
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sur ce document ont ete artificiellement bloques, et 
je suis certain que nous savons tous par quels pays. 
Neanmoins, nos propositions tiennent toujours. 

Dans le meme temps, la situation se deteriore 
au sein de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques, ou nos collegues occidentaux cherchent a 
imposer des pretendues fonctions attributives a son 
Secretariat technique, en violation flagrante de la 
Convention sur les armes chimiques (CIAC), ce qui 
porte atteinte aux prerogatives du Conseil de securite. 

Parallelement, la rhetorique nullement fondee du 
« highly likely » en lien avec l’affaire de Salisbury est 
de plus en plus frequente. Cela etant, le Royaume-Uni 
s’obstine a rejeter les propositions que nous lui avons 
faites a plusieurs reprises tendant a mener une enquete 
conjointe, malgre le fait qu’il en a le devoir selon ses 
obligations au titre de la CIAC, de la Convention 
de Vienne sur les relations consulaires de 1963, de 
la Convention consulaire bilaterale de 1965 et de la 
Convention europeenne d’entraide judiciaire en matiere 
penale de 1959. Cela mene a penser qu’il est possible 
que s’ils ne veulent pas cooperer, c’est qu’ils ont quelque 
chose a cacher. Nous appelons une fois de plus Londres 
a entamer un dialogue constructif afin d’etablir la verite. 

Devolution de la situation nous donne des raisons 
de croire qu’aujourd’hui, aucune possibility ne peut 
etre exclue, pas meme celle de provocations impliquant 
l’utilisation d’armes biologiques. Compte tenu des 
tentatives de manipulation du statut de la CIAC dont 
j’ai parle plus haut, je souhaite mettre en garde contre 
la tentation de faire de meme avec la Convention sur 
les armes biologiques (CIAB). Je voudrais souligner 
que la Convention stipule que le droit d’ouvrir et de 
mener des enquetes appartient exclusivement au Conseil 
de securite. II n’y a aucune disposition qui parle de 
suppleants, et il ne peut y en avoir. D’ailleurs, je voudrais 
rappeler au Conseil qu’a plus d’une occasion, nous avons 
propose de convenir d’un mecanisme de verification 
pour la CIAB avec tous ses participants. Cependant, les 
Etats-Unis ont rigoureusement bloque cette proposition 
et l’ont finalement completement enterree. La volonte de 
Washington de garder une liberte d’action a egalement ete 
manifeste lorsque le regime de la Convention a rencontre 
de nouveaux problemes lies a la propagation d’activites 
militaires medicales et biologiques, notamment dans 
l’espace post-sovietique. Nous exhortons tout un chacun 
a renoncer a la militarisation des services de soins de 
sante. La Russie a toujours preconise le renforcement de 
la CIAB, et nous mettons en oeuvre plusieurs initiatives 


a cette fin, notamment le deployment d’equipes mobiles 
de lutte contre les epidemics afin d’intervenir rapidement 
en cas d’urgences biologiques. 

Le dialogue entre la Russie et les Etats-Unis, qui 
sont les deux plus grandes puissances nucleates, revet 
une importance particuliere pour le renforcement du 
regime de non-proliferation des armes de destruction 
massive. Nos deux Etats etaient presents a la creation des 
cadres communs de cooperation multilaterale visant a 
empecher ces armes de tomber entre les mains d’acteurs 
non etatiques et a lutter contre les actes de terrorisme 
nucleaire. La Russie estime toujours que cette interaction 
est fondamentale, non seulement pour Moscou et pour 
Washington, mais egalement pour l’ensemble de la 
communaute internationale. Ne la sacrifions pas au nom 
de decisions instantanees et de calculs irreflechis. Sur 
la base solide de la Charte des Nations Unies, la Russie 
est toujours ouverte a une cooperation honnete avec les 
cinq principaux Etats dotes d’armes nucleaires et avec 
tous les autres pays dans l’interet du renforcement de 
la stability strategique mondiale. Nous esperons que la 
presente seance du Conseil de securite, l’organe clef du 
maintien de la paix et de la securite internationales, nous 
permettra de faire un pas dans cette direction. A cet 
egard, nous pensons que l’initiative du President Trump 
de convoquer la presente seance tombe a point nomine. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de l’Ethiopie. 

M. Negewo (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions la presidence americaine du Conseil de 
securite d’avoir organise la presente seance de haut 
niveau sur la non-proliferation. Nous sommes tres 
heureux de vous voir, Monsieur le President, presider 
cette importante seance. En effet, la non-proliferation 
est une question prioritaire a l’ordre du jour du Conseil et 
il est done opportun et pertinent que nous en debattions 
au plus haut niveau. 

Il y a quelques jours, le monde a rendu hommage 
au regrette Kofi Annan. Dans un discours qu’il a 
prononce en 2006, il a dit: 

« Car y a-t-il menace plus grave, dans 
le monde d’aujourd’hui, que celle d’une arme 
nucleaire ou biologique qui tomberait entre les 
mains de terroristes, ou qui serait utilisee par un 
Etat, a la suite d’un epouvantable malentendu ou 
erreur de calcul? Plus il y a d’Etats qui possedent 
une telle arme et plus grave est le risque. Et 
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plus les Etats dotes de telles armes developpent 
leurs arsenaux, ou insistent que ces armes sont 
indispensables a leur securite nationale, et plus 
les autres Etats estimeront devoir en posseder 
aussi, pour leur securite ». 

Telle est en effet la realite a laquelle nous sommes 
confrontes aujourd’hui. En effet, la proliferation des 
armes de destruction massive fait peser de graves 
menaces sur la paix et la securite mondiales. Des 
questions nucleaires liees a la Republique populaire 
democratique de Coree et a l’lran aux attaques chimiques 
en Syrie et a l’incident de Salisbury au Royaume-Uni, 
les risques de proliferation sont devenus l’un des plus 
graves defis de notre epoque. Le regime international de 
non-proliferation est mis a rude epreuve et les craintes 
suscitees par les armes nucleaires dans le monde n’ont 
jamais ete aussi vives depuis la fin de la guerre froide, 
comme l’a note le Secretaire general Antonio Guterres. 

Nous pensons qu’il est absolument vital que 
nous nous attaquions de maniere globale aux risques 
de proliferation. Nous n’avons d’autre choix que de 
nous efforcer de trouver des solutions negociees, par 
des moyens politiques et diplomatiques, a certaines des 
questions les plus difficiles auxquelles nous sommes 
actuellement confrontes. Nous avons tous observe 
1’evolution de la situation a la suite de la recente reunion 
au sommet entre vous, Monsieur le President, et M. Kim 
Jong Un, dont les resultats nous ont donne l’espoir que 
la denuclearisation de la peninsule coreenne et la cause 
de la paix en Asie du Nord-Est progresseront. Nous 
encourageons ces efforts, car nous avons une experience 
directe de comment par des moyens diplomatiques 
il a ete possible d’instaurer la paix entre l’Ethiopie et 
l’Erythree et de regler la situation de « ni guerre ni 
paix » qui a existe pendant 20 ans entre nos deux pays. 

Nous esperons sincerement, Monsieur le 
President, que vous maintiendrez la dynamique creee 
recemment en vue de trouver une solution globale, 
pacifique, diplomatique et politique a la question 
de la Republique populaire democratique de Coree, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Le Conseil doit continuer d’appuyer ces efforts. 
A cet egard, les discussions autour d’un sommet de suivi 
sont effectivement encourageantes. Nous nous felicitons 
egalement des resultats du troisieme sommet intercoreen 
de Pyongyang, et nous esperons qu’ils jetteront les bases 
d’une action concrete en faveur d’une paix et d’une 
securite durables et d’une denuclearisation complete 
et verifiable de la peninsule coreenne, conformement 


aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
Conseil doit aider les parties concernees a progresser 
dans cette direction. Dans l’intervalle, nous estimons 
qu’il sera crucial de continuer a appliquer le regime 
de sanctions. 

En ce qui concerne la question liee aux activites 
nucleaires iraniennes, nous restons convaincus que 
le Plan d’action global commun est une realisation 
importante pour le multilateralisme. Toutefois, nous 
comprenons les defis et les difficultes que pose la mise 
en oeuvre plus large de la resolution 2231 (2015). Bien que 
nous soyons conscients que le retrait des Etats-Unis du 
Plan d’action pose un grave probleme, l’engagement des 
autres pays participants sera essentiel a sa mise en oeuvre 
integrale. Nous esperons qu’ils continueront de deployer 
tous les efforts possibles pour relever les principaux 
defis et contribuer a la mise en oeuvre integrale de cet 
accord, qui demeure vital pour l’architecture mondiale 
de non-proliferation. 

Nous pensons que le Comite du Conseil de securite 
creeparlaresolution 1540 (2004) continue dejouerun role 
important dans la lutte contre le risque de proliferation 
pose par les acteurs non etatiques. Le renforcement du 
plan-cadre du Comite pour l’aide aux Etats Membres, 
qui vise a combler les lacunes dans sa mise en oeuvre, 
demeure important pour faire face de maniere globale au 
risque de proliferation pose par les acteurs non etatiques, 
notamment les terroristes. Le Conseil devrait egalement 
preter une attention particuliere au renforcement de la 
collaboration entre le Groupe d’experts du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) et les membres de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee 
par les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) concernant 
l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entries qui leur sont associees. 

Enfin, les accords multilateraux, tels que la 
Convention sur les armes biologiques, la Convention sur 
les armes chimiques et le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, continuent de contribuer 
immensement a la prevention et a l’elimination de la 
proliferation des armes de destruction massive. Alors 
que le risque de proliferation est considerable, il est dans 
l’interet de tous de preserver ces importants accords 
multilateraux afin de garantir notre securite collective 
et d’assurer leur application integrale et effective. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’engagement inebranlable de l’Ethiopie a continuer de 
s’acquitter de ses obligations internationales en prenant 
toutes les mesures necessaires pour eviter que les armes 
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de destruction massive et leurs vecteurs ne tombent 
entre les mains d’acteurs etatiques et non etatiques, 
notamment les terroristes, et en mettant pleinement en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
a cet egard. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Nous remercions la presidence americaine du 
Conseil de securite d’avoir organise la presente reunion 
au sommet des dirigeants mondiaux consacree a la 
lutte contre la proliferation et l’utilisation des armes 
de destruction massive. Etant donne que les precedents 
orateurs ont mentionne les consequences devastatrices 
de l’emploi et de l’essai d’armes de destruction massive, 
j’aimerais que le Conseil et le monde comprennent que le 
Kazakhstan, comme d’autres pays et vastes territoires, 
en souffre depuis le debut de la guerre froide. 

L’objectif de la seance d’aujourd’hui nous tient 
tout particulierement a cceur et constitue l’une des 
priorites clefs de mon pays en matiere de politique 
etrangere. L’attachement ferme et indefectible du 
Kazakhstan a la paix et a la securite internationales a 
commence au moment de son independance en 1991. 
Notre chef d’Etat, le President Nursultan Nazarbayev, 
avait alors pris la decision audacieuse et ambitieuse de 
renoncer a notre arsenal nucleaire et de fermer le site 
d’essais nucleaires de Semipalatinsk, respectivement le 
quatrieme arsenal et le deuxieme site le plus important 
du monde. La communaute internationale a salue le 
caractere louable et inedit de ces decisions en proclamant 
le 29 aout, date de fermeture du site d’essais nucleaires 
de Semipalatinsk, Journee internationale contre les 
essais nucleaires. En septembre, la communaute des 
Nations Unies a celebre la Journee dans le cadre d’un 
nouveau format officiel de haut niveau. A cette occasion, 
la communaute internationale a renouvele son appel 
en faveur de mesures plus efficaces afin de retablir la 
confiance entre les Etats dotes d’armes nucleaires et 
ceux qui n’en possedent pas. 

Au debut de cette annee, en janvier, la seance la 
plus marquante de la presidence kazakhe du Conseil de 
securite a ete consacree a l’importance des mesures de 
confiance dans le domaine de la non-proliferation des 
armes de destruction massive (voir S/PV.8160). Les 
mesures de confiance ont permis d’arreter la course 
aux armements et d’empecher une catastrophe nucleaire 
au cours du siecle passe. Aujourd’hui, le monde 


attend des puissances nucleaires une reedition de ces 
mesures visionnaires, ce qui n’est malheureusement pas 
pleinement reconnu a la seance d’aujourd’hui. 

A la seance du Conseil de securite de janvier, ainsi 
que dans son manifeste, « Le monde au XXI e siecle », 
le President Nazarbayev a note que les principales 
puissances nucleaires devaient etre en premiere ligne des 
efforts en faveur d’un monde exempt d’armes nucleaires 
et donner l’exemple en reduisant leurs propres arsenaux 
d’armes de destruction massive. Les conflits passes ont 
montre que nous ne pouvions assurer notre securite en 
sapant la securite des autres. Le President Nazarbayev 
nous a done tous exhortes a comprendre que l’elimination 
complete des armes nucleaires et le desarmement total 
constituaient la seule garantie absolue contre l’emploi 
ou la menace de l’emploi d’armes nucleaires. C’est 
pourquoi il a appele tous les Etats Membres de l’ONU a 
batir un monde exempt d’armes nucleaires d’ici a 2045, 
annee du centenaire de la creation de l’ONU. 

Nous avons vu quelques exemples positifs de 
mesures de confiance, tels que le rapprochement 
intercoreen et le sommet de Singapour, grace en partie 
aux efforts personnels du President Trump. Ces mesures 
peuvent inspirer d’autres exemples positifs de bonne 
volonte et de cooperation sincere. Le Kazakhstan 
appuie pleinement ces debuts prometteurs et est pret a 
partager son experience et ses competences pratiques, 
si necessaire, sur la base de notre heritage, comme je 
l’ai mentionne. Toutefois, la confiance ne peut a elle 
seule garantir la perennite de ces succes; elle doit 
s’accompagner d’une application stricte de tous les 
instruments juridiques et reglementaires et de toutes 
les resolutions du Conseil de securite imposant des 
sanctions. Sans diminuer le role du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), il est clair que 
le monde a besoin d’un cadre juridique international 
plus solide pour lutter contre les armes de destruction 
massive. A l’heure actuelle, la mise en oeuvre 
asymetrique du Traite nuit a la confiance entre les pays 
dotes d’armes nucleaires et ceux qui n’en possedent pas. 
Neanmoins, le TNP ne doit pas perdre de son efficacite 
ni de sa pertinence face au scepticisme ambiant. 

L’entree en vigueur rapide du Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires doit aussi devenir l’un des 
elements les plus importants et les plus indispensables 
de l’architecture mondiale de non-proliferation. Ce 
traite, une fois pleinement operationnel, favorisera la 
confiance mutuelle. Le Kazakhstan coopere activement 
avec l’Organisation du Traite d’interdiction complete 
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des essais nucleaires et organise chaque annee des 
manifestations internationales de haut niveau visant 
la mise en oeuvre effective de mesures concretes pour 
parvenir a un monde exempt d’armes menaces nucleaires. 
C’est la le resultat naturel de nos engagements. Pour 
atteindre cet objectif, nous devons d’abord et avant 
tout interdire de fa?on definitive les essais nucleaires. 
Deuxiemement, la devise « L’atome au service de la 
paix » doit rester pour nous une importante boussole 
morale. Entretemps, toutefois, nous ne devons pas 
cesser d’ceuvrer en faveur d’une interdiction juridique 
des armes nucleaires, tout en gardant a l’esprit notre 
objectif primordial qu’est la realisation d’un monde 
exempt d’armes nucleaires. 

En ouvrant la banque d’uranium faiblement 
enrichi de l’Agence internationale de l’energie atomique 
l’annee derniere, le Kazakhstan a apporte une nouvelle 
contribution au renforcement du regime de non¬ 
proliferation, ainsi qu’a l’utilisation sure et fiable de 
l’uranium a des fins pacifiques. Nous remercions tous 
les donateurs - les Etats-Unis, l’Union europeenne, le 
Koweit, les Emirats arabes unis, la Norvege et la Nuclear 
Threat Initiative - de leurs genereuses contributions 
financieres qui ont rendu possible ce projet. Nous 
remercions egalement de leur cooperation la Chine et 
la Russie, qui ont autorise le passage par leur territoire 
de l’uranium faiblement enrichi et du materiel destine a 
la banque. 

Comment pouvons-nous promouvoir la non¬ 
proliferation et le desarmement par le biais du Conseil 
de securite? Premierement, le Conseil doit maintenir son 
unite et son entente afin d’adresser au monde un message 
clair et sans equivoque concernant sa position ferme sur 
ces questions. II est vital que tout un chacun comprenne 
que les sanctions sont des mesures provisoires et non 
une fin en soi. Leur efficacite doit etre mesuree a l’aune 
des progres realises en vue de parvenir a un reglement 
politique pacifique. Le President de mon pays a aussi 
propose que le retrait du TNP soit rendu extremement 
difficile, peut-etre par le biais d’une resolution speciale 
du Conseil de securite qui prevoirait des repercussions 
graves pour les pays violant le Traite. II a egalement 
propose de mettre au point un systeme legalement 
contraignant de garanties qui seraient donnees par 
les puissances nucleaires aux Etats qui renoncent 
volontairement a leurs armes nucleaires, ainsi qu’a 
ceux qui ne sont pas dotes d’armes nucleaires afin de 
les encourager a ne pas en acquerir. II s’agit la d’une 
mesure juste qui peut etre prise sans occasionner de 
couts importants. 


Les zones exemptes d’armes nucleaires 
continuent d’etre un moyen efficace de lutter contre la 
proliferation des armes nucleaires. C’est pourquoi mon 
president a propose de renforcer la cooperation entre 
les zones exemptes d’armes nucleaires en organisant 
une reunion de haut niveau a leur attention a Astana 
l’annee prochaine. Les membres permanents du Conseil 
de securite devraient encourager l’expansion de ces 
zones en leur fournissant des garanties de securite. 
Nous esperons par ailleurs que la zone exempte d’armes 
nucleaires en Asie centrale sera approuvee par le dernier 
membre permanent qui ne l’a pas encore fait. 

Compte tenu des critiques formulees a l’egard 
d’un regime de non-proliferation considerablement 
affaibli en Syrie, le Kazakhstan est intimement 
convaincu que le Conseil doit faire front commun et 
rechercher inlassablement une solution globale aux 
questions d’arbitrage et de poursuites, sans transferer ces 
prerogatives a d’autres structures, ce qui risquerait de 
les polariser et de les politiser plus encore. Le reglement 
politique du conflit syrien contribuera egalement a 
eliminer le vide qui rend possible l’utilisation d’armes 
chimiques en toute impunite. Pour notre part, le 
Kazakhstan continuera de mettre a disposition la 
plateforme d’Astana consacree au cessez-le-feu et aux 
mesures de confiance en complement et a l’appui du 
processus de Geneve, sous l’egide de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Pour ce qui est du Plan d’action global commun, 
ce document multilateral a rempli sa mission premiere 
en mettant l’lran sur une voie exempte d’armes 
nucleaires, l’AIEA ayant confirme que l’lran a honore 
toutes ses obligations nucleaires. Le Kazakhstan, grace 
a sa reputation de mediateur honnete, a accueilli deux 
series de pourparlers au cours des negociations qui 
ont abouti a l’accord. En tant que premier exportateur 
mondial d’uranium, le Kazakhstan a beaucoup 
contribue en fournissant 60 tonnes d’uranium brut 
a l’lran en echange de l’envoi par Teheran de plus 
de 300 kilogrammes d’uranium hautement enrichi en 
Russie. Toutes les parties a l’accord se sont felicitees de 
cette mesure comme d’un jalon important, ainsi que de 
cette action qui a marque le debut de la mise en oeuvre 
du Plan d’action global commun. Malgre certaines 
complications liees aux obligations de certaines parties 
a l’accord, nous esperons qu’il continuera d’etre mis en 
oeuvre. Nous proposons que les nouveaux problemes et 
defis soient examines par tous les moyens diplomatiques 
possibles, sans detruire ce que nous avons eu tant de mal 
a realiser. 
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Enfin, il faut que tous les membres du Conseil 
fassent preuve de responsabilite, de volonte politique et 
de sagesse aux fins d’une avancee de grande importance 
historique. Nous voulons que les aiguilles de la boussole 
morale qui nous guide s’eloignent des interets nationaux 
etroits pour se tourner vers une vision plus large d’un 
monde sur et securise. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
de la Suede. 

M me Wallstrbm (Suede) (parle en anglais ): En les 
ecoutant, j’ai entendu les representants de tous les pays 
autour de cette table dire qu’ils appuyaient l’idee que les 
efforts diplomatiques multilateraux sont imperativement 
necessaires pour relever les defis d’aujourd’hui. La paix 
et la securite internationales, la prevention des conflits 
et la lutte contre le terrorisme occupent, a juste titre, une 
place de choix dans notre ordre du jour. C’estpourquoi je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cette importante seance sur la non-proliferation. 

On nous a demande de faire connaitre nos vues 
sur les quatre themes de cette seance d’information : 
l’efficacite des sanctions, les moyens de mise en oeuvre, 
les acteurs non etatiques et les armes de destruction 
massive. Je crois qu’une cooperation multilaterale etroite 
est la reponse a toutes ces questions. Le monde serait 
certainement un endroit beaucoup plus dangereux sans 
les accords et traites existants du regime international 
de desarmement et de non-proliferation. Pourtant, ce 
cadre multilateral depend de notre volonte de toujours 
trouver des solutions collectives. 

Nous assistons, dans de nombreuses regions 
du monde, a une modernisation des arsenaux d’armes 
nucleaires, a un renforcement des capacites en matiere 
de missiles, a un accroissement de la menace de 
l’emploi d’armes chimiques, et a une normalisation de 
la rhetorique entourant toutes les armes de destruction 
massive. L’histoire nous a montre a de trop nombreuses 
reprises que de telles mesures tracent la voie qui mene 
a la catastrophe. Les Etats dotes d’armes nucleaires 
assument une responsabilite particuliere s’agissant de 
faire respecter et de tenir l’engagement de parvenir a 
un monde exempt d’armes nucleaires pris au titre du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). A cette fin, la Conference des Parties chargee 
d’examiner le TNP en 2020 doit permettre de consolider 
les engagements pris en matiere de desarmement et de 
non-proliferation. La Suede appelle aussi encore une fois 


tous les Etats a signer et a ratifier le Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires. 

Le Traite sur la non-proliferation est 1 ’outil commun 
sur la voie du desarmement et de la non-proliferation, 
mais je voudrais mettre l’accent aujourd’hui sur trois 
points specifiques, que de nombreux intervenants ont 
deja abordes. Ce sont les defis poses a l’accord nucleaire 
conclu avec l’lran, la mise au point d’armes nucleaires 
par la Republique populaire democratique de Coree, et 
l’utilisation repetee d’armes chimiques. 

Premierement, le Plan d’action global 
commun - l’accord avec l’lran - est une realisation 
historique. C’est un exemple concret d’efforts 
diplomatiques efficaces de non-proliferation. L’accord 
previent la proliferation nucleaire en Iran, mais vise aussi 
a eviter un effet de contagion dans la region. L’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) a confirme 
que l’lran continue de remplir ses obligations au titre de 
l’accord. Tant que ce sera le cas, le Plan d’action global 
commun reduit effectivement la capacite de l’lran de 
mettre au point des armes nucleaires. 

C’est pourquoi la Suede, a l’instar du reste de 
l’Union europeenne (UE), regrette profondement le retrait 
unilateral des Etats-Unis de cet accord - une decision 
lourde de consequences qui rend notre monde beaucoup 
moins sur. Et, pour le dire franchement, quelles sont les 
alternatives a cet accord? Saper un outil multilateral 
concret de non-proliferation entrave dangereusement 
nos efforts conjoints de non-proliferation ailleurs. 

De concert avec nos partenaires de l’UE, nous 
nous efforcerons d’attenuer les effets negatifs des 
politiques des Etats-Unis. La Suede et le reste de l’UE 
continueront de promouvoir des relations et un dialogue 
plus larges avec l’lran, notamment sur des questions 
telles que les droits de l’homme. Le role de l’lran dans la 
region et ses tirs de missiles sont clairement un motif de 
preoccupation. Ces preoccupations peuvent et doivent 
toutefois examinees separement et non pas au depend 
du Plan d’action global commun. On ne peut garantir 
la securite dans la region du Moyen-Orient que par des 
solutions diplomatiques et une cooperation renforcee, 
non par davantage de polarisation et d’isolement. II 
faut se rappeler que nous avons essaye cela auparavant 
et pendant des decennies, par le biais d’isolement 
et de sanctions, et tout cela n’a eu pour resultat que 
d’appuyer les forces les plus conservatrices en Iran. 
C’est un probleme. 
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Deuxiemement, le programme d’armes nucleaires 
de la Republique populaire democratique de Coree 
represente une menace majeure pour le regime mondial 
de non-proliferation. Les recents efforts diplomatiques 
meritent notre appui plein et actif. Les progres continus 
dans le dialogue intercoreen sont tres encourage ants, 
et le sommet entre les Etats-Unis et la Republique 
populaire democratique de Coree a Singapour, en 
juin, a ete vraiment important. Toutes les parties 
doivent maintenant maintenir la dynamique et prendre 
des mesures positives. Pour la Republique populaire 
democratique de Coree, cela signifie qu’il faut que 
les engagements pris soient traduits en engagements 
juridiquement contraignants. L’AIEA doit avoir un 
role a jouer des le debut de la verification du processus 
de denuclearisation et de desarmement. Le Conseil 
de securite et la communaute internationale doivent 
continuer d’agir en rangs unis. 

Troisiemement, l’utilisation d’armes chimiques 
est une violation grave du droit international. Toute 
violation sape les normes etablies et risque d’eroder 
le tabou international qui entoure ces armes. II s’agit 
la d’une evolution tres grave et tres preoccupante. 
L’utilisation d’armes chimiques est moralement abjecte 
et ne doit jamais etre acceptee. 

En Syrie, le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies a confirme 
que des armes chimiques ont ete utilisees a plusieurs 
reprises par la Republique arabe syrienne et par Daech. 
Nous avons appuye la decision de charger l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques d’identifier les 
auteurs de l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. Bien 


qu’un mecanisme etabli par le Conseil eut ete preferable, 
la question etait trop importante pour permettre qu’elle 
soit bloquee. Mais cela n’exonere pas le Conseil de 
son obligation de s’assurer que les responsables soient 
amenes a repondre de leurs actes. 

A Salisbury, au Royaume-Uni, il y a eu une 
tentative ciblee d’assassiner a l’aide d’un agent 
neurotoxique. De telles agressions sont absolument 
inacceptables, et nous appelons la Russie a cooperer 
pleinement avec les enquetes. 

Nous ne devons jamais oublier pourquoi nous 
nous efforgons d’eliminer ces armes terribles. Jusqu’a 
present, nous n’avons pas parle des victimes. J’ai moi- 
meme rencontre des rescapes d’attaques a l’arme 
nucleaire, et je n’oublierai jamais leurs histoires. Des 
victimes d’armes chimiques ont fait des recits similaires. 
II est important d’entendre de telles experiences 
personnelles pour comprendre ce contre quoi nous 
luttons. Cela a absolument renforce ma determination 
a redoubler d’efforts aux fins de la non-proliferation et 
du desarmement. 

II est clair que les armes de destruction massive 
constituent une menace mondiale que nous devons 
contrer ensemble. Ce n’est que par des solutions 
multilaterales, y compris de la part du Conseil, que 
nous pourrons prevenir efficacement l’utilisation de ces 
armes repugnantes. Le cadre multilateral pour la non¬ 
proliferation et le desarmement est egalement un pilier 
essentiel de l’ordre international fonde sur des regies. 
Nous le devons aux survivants et aux victimes de ces 
attaques perpetrees dans le passe, et nous le devons aux 
generations futures. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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